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SYNTHESE ET CONCLUSIONS
 

SYNTHESE
 

1) Le secteur de la construction est en evolution rapide, sous
 
la pression de 2 facteurs: le d~veloppement 6conomique du pays
 
qui cr~e sans cesse un besoin croissant en infrastructures
 
6conomiques et administratives, et la croissance dmographique
 
qui entraine tout naturellement une hausse de la demande en
 
habitat.
 
2) Malgr6 son importance relativement modeste dans 1*6conomie
 
nationale ( 5% du PIB), le secteur de la construction Joue un
 
role essentiel en tant que cr~ateur d'emploi.
 

On peut estimer au total A entre 42.000 et 45.030 emplois qui
 
sont li~s directement ou indirectement au secteur de la
 
construction, soit environ 15% du total de lemploi hors du cadre
 
des Exploitations Agricoles Familiales.
 
3) Le 	secteur de la construction pst influenc& par 2 facteurs: 

- le niveau du taux de croiisance Ju PIB et, 
- la variation de ce m~me taux. 

4) Tableau de r~capitulation -iq8& (en millions de FRW)
 

Valeur travaux V.A. %
 
Secteur Formel
 
Travaux public
 

Routes 3.490
 
Ecoles 1.348
 
Infr. admin. 513
 
Autres infrast. 400
 
Adductions 520
 

Sous-t.ital TP 6.271 	 2.633 27,2%
 

Habitat enregistr6 2,702 	 1.621 16,75%
 

Sous-total formel 8.973 	 4.254 43,95%
 

Secteur informel
 
Habitat rural 4.576 3.350 34,61%
 
Habitat spontan6 1.400 560 5,78%
 

Sous-total informel 5.976 	 3.910 40,40%
 

Umuganda 	 1.513 1.513 15,63%
 

TOTAL 	 16.462 9.677 100,00%
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5) Le secteur formel de la construction est fortement d~pendant
 
des travaux publics, qui repr~sentent environ 60% de sa valeur
 
totale.
 

6) Le secteur du B.T.P. souffre actuellement d'une s~rie de
 
contraintes structurelles qui limitent pour le moment son
 
expansion, dont les plus importantqs sont :
 

a) L'ins~curit& fonci~re qui r~gne dans les centres urbains
 
et les centres secondaires qLi sont les z6nes en pleire
 
expansion. Les habitants de ces zones sont menags
 
continuellement par une expropriation pour cause d'utilit6
 
publique, ce qui les empchent d'investir dans la construction.
 

b) La ch~ret6 du credit bancaire A l'immobilier constitue la
 
deuxi~me contrainte. Le taux d'int~r~t appliqu6 (12%), le d~lai
 
de remboursement trbs court ( 8 ans pour les plus longs ), ainsi
 
que les garanties exigces par les Banques le rendent accessible
 
seulement aux personnes ayant ur tr~s haut niveau de revenu.
 

c) La faible productivitL&de la main-d'oeuvre par rapport au
 
niveau de salaire lgal, ainsi que le faible degr6 d'adaptation
 
des techniques de construction au contexte du pays, contribuent A
 
rendre le coot des constructiQns enregistr~es trbs Mlev6. Ce
 
manque d'adaptaticn est due partiellement aux constructeurs qui
 
se montrent peu innovatifs dans ce domaine, et partiellement aux
 
instances officielles qui adcptent une position peu souple au
 
niveau des normes de construction6
 

7) Par contre, au niveau de la construction informelle, il 
existe une remarquable adaptat.cn quant A l'usage des mat~riaux 
et de leur mise en oeuvre au contexte du pays. Ceci permet de 
r~duire de fagon importante las coats de construction, et le 
rapport du prix au m2 entre les maisons informelles et les 
maisons formelles est de l'ordre de 1 A 10. 

6) La Valeur Ajout~e des constructions varient entre 40% et 60%
 
de la valeur des travaux, d~pendant du type de construction et de
 
la cat~gorie de l'entreprise qui les r~alisent.
 

9) On constate qu'il n'y a en fait aucune relation directe entre
 
la part du ciment, consid~r& souvent comme cause de la ch~ret6
 
des maisons au Rwanda, dans. le coat total et la cat~gorie de
 
maison. Ceci est dO A 1'ex-istence d'un certain nombre
 
d'alternatives techniques qui permet de faire face A 1& chbret6
 
du ciment. I n'est donc pas certain qu'une baisse, m~me
 
importante, du prix du ciment mtimulera ie secteur de
 
construction.
 

10) Le recoupement des registres officiels fait par l°Institut
 
Aricain et Malgache de Statistiques et d'Economie Appliqu e
 
(IAMSEA) indique que pour 1986, il existe au Rwanda 139
 
entreprises formelles qui oeuvrent dans le secteur B.T.P..
 

http:adaptat.cn
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Cependant, tenant compte du fait que ces diff6rents registres ne 
sont pas tenus A jour, et que les entreprises qui ont cess6 leurs
 
activit~s ne sont pas necessairement ray~es, ce chiffre 139
 
d~signe plutOt un nombre ma.imal, que le nombre r~el
 
d'entreprises de construction actives en 1986. Au total, on peut

estimer A une centaine environ le nombre d'entreprises de
 
c:onstruction formelles actuellement actives.
 

11) Comparativement aux entreprises 6trang~res qui ont des
 
investissements importants (300 A 400 millions Frw), les
 
entreprises rwandaises ont des investissements assez faibles,
 
entre 20 et 30 Millic,ns pour les petites et moyennes, et 50 A 100 
millions pour les grandes. Ceci permet aux grandes entreprises
 
6trang~res, mieux 6quip~es en engins lourds, de dominer le march6
 
de la construction des infrastructures.
 

12) Au niveau de l'emploi, les petites entreprise5; ( moins de 40
 
millions Frw de C.A./an ) occupent en moyenne 15,6 personnes
 
permanentes, les moyennes entreorisev (40 A 100 millions frw de
 
C.A./an) 36,89 personnes, et les grandes ( plus de 100 millions )
 
144,52 personnes.
 

13) Au niveau de la main-d'oeuvre quali+i~e, on constate une
 
insuffisance quantitative au niveau des techniciens rwandais
 
hautement qualifies.
 
Afin de pallier A cette lacune, les entreprises etrang~res sont.
 
oblig~es d'importer massivement leur personnel.
 
Cette situation constitue un handicap pour le transfert de
 
technologie dans le domaine de la construction.
 

14) Le C.A moyen annue] pour les pet.ites entreprises est de 14,4
 
millions, 72 millions pour les m oyennes, et 1.251 millions pour
 
les grandes.
 

15) La Valeur Ajout~e pour les grandes entreprises de
 
construction est de l'ordre de 40% de leur C.A., alors que celle
 
des petites et moyennes entreprises est d'environ 60%. Ceci est
 
dO A diff§rentes raisons :
 

- faible productivitd des petites et mayennes entreprises.
 
- situation de monopole que jouissent ces entreprises vis-A-­

vis de leurs clients, suite A la faible organisation du secteur 
de la construction 

16) A c~t6 de ces entreprises, on doit ajouter quelques 2.000
 
petits entrepreneurs, maitres-magons et artisans ind~pendants qui
 
oeuvrent dans le secteur informel de construction.
 

17) Le secteur informel de la construction est tr~s faiblement
 
organis6, ce qui pose certains probl~mes pour les entrepreneurs
 
dans l'obtention du march6. Cependant, ces entrepreneurs ne
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veulent pas entrer dans le syst~me formel A causes des droits
 
16gaux trop lourds qui les frappent pour l'instant.
 

1s) Ces entreprises informelles fonctionnent sans aucun
 
personnel permanent A part 1'entrepreneur lui-mbme, et sans aucun
 
investissement.
 

19) Elles s'adressent surtout au march6 de constructions des
 
habitats de has standing, et des miisons spontan~es et rurales.
 

20) Le plus souvent, le travail 5e fait en r6gie.
 

PROPOSITIONS
 

1) Vu la tr~s forte d~pendance du secteur formel vis-A-vis des
 
travaux publics, l'Etat doit utiliser ces d~penses comme
 
instrument pour soutenir ce secteur. Devant le danger d'un
 
endettement excessif vis-A-vis de l'ext~rieur, et la situation
 
budg~taire difficile, le Gouvernement du Rwanda a adoptL une
 
politique d'austrit6. Cependant, cette politique d'aust~rit6
 
peut avoir comme consequence immediate un ralentissement de
 
1'activit6 6conomique, autrement dit un aggravement de la
 
situation. Ii est donc A conskiller de faire une analyse tr~s
 
approforidie sur le pour et le contre d'une politique d'austritd,
 
afin de voir si les gains escompt~s justifieraient les risques
 
d'une r~c~ssion 6conomique.
 
Concr~tement pour le secteur formel de la construction, une
 
politique trop aust~re peut mettre en difficultL les entreprises
 
de construction. I est donc A conseiller de maintenir le niveau
 
des d~penses de 1'Etat en construction, et m~me de les augmenter
 
afin de compenser la inauvaise ccnjoncture 6conomique.
 
Etant donn6 la capacit6 relativwment limit~e en financement et en
 
ressources humaines des entreprises rwandaises, les programmes
 
l6gers (habitations, bdtimernts administratifs de moyenne
 
importance, etc..) seront plus prOfitables au secteur national de
 
la construction que les programmes lourds, qui risquent de
 
profiter surtout aux entreprise; 6trang~res.
 

II est donc & conseiller da ;
 
- maintenir un certain quilibre entre ces deux types de
 

programmes.
 
- en cas de conflit, acco-der la priorit6 aux programmes
 

Idgers, quitte A ralentir le dcveloppement des infrastructures
 
lourdes.
 

2) Pour favoriser les investissements priv~s dans la
 
construction, l'Etat doit :
 

- garantir la s~curit6 forci~re aux propriftaires.
 
- simplifier la lsgislation dans le domaine de la
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construction.
 
Concr~tement, 1'Etat doit acc~l~rer le rythme de l'octroi des
 
parcelles et des permis de batiro
 
Etant donn6 que le Minitrap6 est dans l'incapacit6 de r~pondre A
 
ces demandes, ]a proposition de d~centralisation de ces
 
responsabilit6s vers les communes, propos~e par le Minitrap6 lui­
mbme, constituerait un progrFs important vers cette direction.
 
Cette proposition mbrite donc d°Otre soutenue sans reserve.
 

3) Dans le but de favoriser l'utilisation de certains mat riau.
 
r~put~s peu performants tels que 1'adobe ou les produits en bois,
 
il est important de
 

- assouplir les normes dV construction pour permettre 
l'utilisation de ces produits dans la construction formelle. 

- imposer des normes de qualit6 A tes produits. Cette mesure
 
donnera confiance aux utilisateurs, et en meme Lemps, forcera les
 
producteurs 6 Otre plus performants.
 
Ces diff~rentes mesuires doivqnt 6videmment tenir compte du
 
contexte technique et 6conomique du pays.
 

4) 11 est indispensable de d6yelopper l'acc~s au credit A
 
l'imirobilier, surtout A la cat6gorie de personnes t faible
 
revenu. Pour ce faire, on doit :
 

- diminuer son taux d'intQr-et
 
- prolonger le d6lai de remboursement.
 
- diminuer les exigences concernant les garanties exig~es
 

par les banques.
 
Concr~tement, l'Etat peut
 
- faire rentrer le credit immobilier dans la cat~gorie
 

prioritaire afin qu'il puisse profiter des taux d'int~rft 
privil~gi~s. 

- r~troc~der certaines de ses ressources obtenues auprbs des 
organisations internationalev dans des conditions privildgi~es 
aux organismes financiers afin que ces derniers puissent 
d~velopper leurs credits au logement. 

5) Il est 6galement n~c~ssaire de cr-er un centre de recherche 
sur les mat~riaux de construction et de leur mise en oeuvre. 

Ce centre aura pour mission : 
- Am~liorer les produits actuellement fabriqu~s dans le 

pays. Cette amelioration doit porter non seulement sur la qualit6 
des produits, mais 6galement sur les possibilit~s Oe diminuer 
leur co~t de production. 

- D~velopper les nouveaax mat~riaux qui peuvent Otre
 
produits localement et qui sont bases sur des matieres premitr-'s.
 
locales, avec une forte partie de valeur ajout~e.
 

- D~velopper les techniques de construction et de mise en
 
oeuvre qui permettent une utilisation plus intensive des
 
mat~riaux facilement accessibles dans le pays, qui correspondent
 
plus au niveau de qualification de la main-d'oeuvre locale, et
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qui permettent de diminuer les coots de construction.

6) Enfin, il faut d~velopper la capacit6 de formation des
techniciens moyens et 
sup~rieurs ( niveau A1 
et A2 ) du pays.
On peut envisager diff~rentes solutions possibles 
 A ce problme,
qui peuvent d'ailleurs Otre faites 
en m~me temps :
 

- Dans l'immdiat, augmenter le 
 nombre 
de bourses 

I 'tranger pour ces 

A
 
tochniciens.
 

-
 Creer un centre de formation 
qui donnera des 
 stages de
formation (6 mois 
 A un an? 
 A des magons confirm~s et des
techaiciens inferieurs, 
afin de leur 
 donner 
des connaissances
n~c~ssaires 
pour devenir non 
 seulement techniniens confirm~s,
mais 6galement entrepreneurs. La 
 formation dispens~e doit donc
porter sur 
 la technique de construction, 
sur l'oroanisation des
chantiers et sur 
les m~thodes de gestion.
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CHAPITRE I : LE SECTEUR DE LA CONSTRUCTION
 

Survol du secteur de la Construction
1.1 ­
en 6volution rapide, sous
Le secteur de la construction est 

la pression de 2 fac+eurs" le diJveloppement 6conomique du pays 

qui cr~e sans cesse un besoin croissant en infrastructures 
et la croissance d~mographique6cornomiques et administratives, 

une hausse de la demande en

qui entra'ne tout naturellement 


habitat.
 
en meme
L 6volution du secteur fe la construction est 


Prall~lement A l augmentation en

quantitative ut qualitative. 

importance quantitative, on assigte A un changement de type de
 

b~timent. L'infrastructure 
administrative qui occupait de
 

souvEnt des anciennes habitations de
modestes constructions ­

1'Lpoque coloniale transformrs-t- sommairement en bureaux - est 

en train de se doter de batimeiits modernes qui r~pondent mieux A 

ses besoins. On assi ste ,* la meme 6volution pour les 

constructions privies, 6volu ion qui va de paire avec le 

Dans ie Centre de Kigali, o6 le problbn­d.veloppement urbain. 

se poser, on voit apparattre
de 1 'espace disponible commenc- A 

de nombreux batiments A 6tage, destines ces 2 derni~res annes 


le plus souvent A 1'usage coamercial. En meme temps, avec la
 

(12% 9% pour

trbs importante migration urbaine pour Kigali, 


les autres centres), les \illes s'agrandissent. Ici, on
 

assiste A deux mouvements differents. Dans les nouveaux
 
frais par


quartiers r~sidentiels qui sent cadastrbs A grands 

Ces immeubles,
construit de belles villas modernes.
1'Etat, on 


rapport, sont cestin~es tant A la population
souvent de 

de Rwandais.
&trang~re, qu'A la couche aise-e 


Bien qu'avec 1 'augmentation de I 'offre, on assiste A uie
 
ces immeubles
certaine terdanre 6 la bai!-se de leur loyer, 


Lie la majorit6 de la population
restent hors de port~e 

A cbt6 donc de ce-i beaux quartiers r~sidentiels, serwandaise. 

quartiers "spontan~s" oU logent la quasi-totalit6
d~veloppent 1ies 

urbaine. ]es quartiers 6chappent en grossede la population 

partie au contrdle des poivoirs publics, tant au niveau de 

niveau la constructionl'organisation du quartier, qu'au da 

de batir, les 

proprement dite. N ayant pas de permis 


propri~taires de ces constructions spontan~es ne sont soumis ni 

aux normes de construction. Il en 
aux r~gles de 1'urbanisme, ri 


r~sulte donc un grand d~sordre. Le gouvernement est conscient de
 
syst~me
et est en train de mettre au point tout un 
ce probl~me, 


du moins pour Kigali ofi ce
 
pour r~organiser ces quartiers, 


probl~me est le plus manifes4.e.
 
dans 1 'conomie
Malgr6 son importance reli tivement modeste 


( 5% du PIB), le si.cteur de la construction joue un

nationale 


d'emploi.rble essentiel ern tant que c!-eateur 
On peut estimer 1'emploi :iu secteur BTP A quelques 32.000 pour 

et 23.000
1965 dont 2.000 ind~pendants,7.000 salari~s permanents 

tempcraires en terme plein-6quivalent. 



-- -- - -- - -- -- - -- --- -- - -- - - -- - -- - -- -- - -- - -- - - - -- -- - -- ----- - -- - ---- - -- - -- -- - -- 

--------------------------------------------------------------------------------------

Tableau la : Evolution du BTP - En 2illiGns FRW courant et %
 

1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986
 
-


Batisents,travaux publics 2.321 2.643 2.933 3.274 3.713 4.818 5.389 5.658 6.493 7.885 8.391 ND 

PI 52.767 h1.874 71.531 81.050 96.173 107.955 122.643 132.427 !42.551 158.930 173.271 183.092 

% de PIB 4,401 4,271 4,10X 4,041 3,261 4,461 4,39L 4,27 4,55Z 4,96% 4,94% -

Taux de croissance BTP 12,181 9,891 10,42Z 11,a2Z 22,93Z 10,60% 4,75% 12,861 17,65Z 6,03% 

Taux de croissance du PI 14,721 13,501 11,741 151721 10,911 11,981 7,39% 7,10X 10,Z11 8,28j 5,361 

Tableau lb : Evolution du RTP - En aillions FRk constants 1969 et X
 

1975 1976 1977 1972 1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986
 

Deflateur 194,4 208,4 230,5 249,8 277,1 287,8 295,7 332,8 353,4 383,4 38!,] 377,2
 

Batioents,travaux publics 1.194 1.268 1.272 1.311 1.340 1.674 1.822 1.700 1.837 2.057 2.202 ND
 

Pie 27.144 29.690 31.033 32.446 >4.707 37.510 41.475 39.792 40.337 41.453 45.466 48.540
 

Taux de croissance BTP 5,861 0,33% 2,911 2,19% 19,96L 8,141 -7,20 71,47! 10,66X 6,59%
 

Taux de croissance du PIE 8,581 4,33X 4,351 6,517 7,47% 9,56% -4,231 1,35% 2,69% 8,831 6,331
 

Source : inifineco-06 p01iti-eco:L'econoie rwandaise,25 ans d'effort
 

Kigali , 1987 , p 212
 

Ceci repr~sente 9,6% du total de l'emploi hors du cadre des
 

exploitations agricoles familiales (Khiem, Etude sur 1'emploi au
 

Rwanda, d~c.87, pp.32 et 36). A ceci, on peut encore ajouter
 

les 10.000 artisans briquetiers et tuiliers, une partie des
 
artisans menuisiers (estim~s A 6.000 au total) pour la
 

fabrication des portes et fenbtres, et les artisans qui
 

travaillent pour 1'extraction de certains matriaur de
 

construction, comme sable, le gravier, les roches etc (Khiem,
 

op. cit, p.27).
 

On peut donc estimr au total A entre 42.000 et 45.000
 

eiplois qui son-t li6s directement ou indirectement au secteur de
 
la construction.
 

'1 est A noter que les chiffres du tableau I pr-sentent une 

certaine sous-estimation du secteur de la construction.En efxet, 
selon le rscerit rapport 6tabli sur les comptes nationaux,(ANSON-
MEYER , rapport de mission, 27/1-16/2/1988, p 151), la V.A du BTP 
en 1986 s'6lve A 11,9 Milliards Frw courants, pour un PIB de 169 

Milliards . Cette Valeur Ajout6e est distribue comme suit 

http:construction.En
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Tableau 2 : BTP . Production et Structure (Millions frw courants)
 

Umuganda Sect.Tradit. Sect.Moderne Total 
Con Inter 0,0 7.113,2 4.7628 11.876,0 
V.Ajout~e 1.513,5 6356,0 3.992,4 11.861,9 

Source ANSON-MEYER Rapport de mission effectu~e A la
 
Direction des Comptes de la Nation
 
Miniplan - 27 janvier-16 f~vrier 1988 ; p 151
 

On constate que par rapport & ces chiifres, le PIB du 
tableau I est surestimb de 7,8%. Par contre, le BTP aurait 
progress6 de 41.36% et repr~sente 7,03% du PIB. Cette 
progression semble anormale, surtout si !'on tient compte de la 
m~diocrit? de la conjoncture 6conomique. Il est beaucoup plus 
probant que I 'on a sous-esti ;6 la part du BTP pour les autres 
ann~es Si I 'on peut se fier aux chiffres 6tablies par la 
Mission ANSON-MEYER, cette sous-estimation serait de l'ordre de 
40% A 50%. Elie provient probablement de 1'estimation du BTP 
informel oi( les informations sont virtuellement absentes, et de
 
la part de I' Umuganda dans le PTP, qui est souvent ventill6 dans
 
une rubrique A part.
 

Selon les donn~es reconstitutes par la mission ANSON-MEYER,
 
la valeur ajout~e du B.T.P. s'°l1ve comme suit pour les ann~es
 
pass~es :
 

Tableau 3a : Valeur ajout~e du B.T.P. dans le P.I.B.
 
(millions Frw courants)
 

1982 1983 1984 1985 1986
 
B.T.P. 10.190 11.694 .4.201 15.112 11.862
 
P.I.B. 130.958 142.189 159.111 173.698 168.994
 

Tableau 3b : Valeur ajout~e duB.T.P. dans le P.I.B.
 
tmillions Frw constants 1985)
 

1982 1983 1984 1905 1986
 
B.T.P. 10.198 11.988 14.624 15.112 12.447
 
P.I.B. 163.937 173.741 166.072 173.698 181.529
 

Source : Minifin~co, D.G. Politi~co, 3/1988
 

Lexamen des tableaux 1(ab) et 3(ab) nous donne certaines
 
premi~res indications sur 1 asoect macro-6conomique du secteur
 
BTP.
 

1) Le secteur BTP est trop petit pour pouvoir influencer I'en­
semble de 1'6conomie. Au contraire, il subit V'allure g~n.rale
 
de 1 'volution 6conomique nationale.
 
2) A l'exception de l'ann~e 1982, la fluctuation du BTP
 
s'explique mieux par les courbes en francs courants que par
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celles en francs constants (cfr tableaux 3a,b).
 
3) Le secteur de la construction est influenc6 par 2 facteurs:
 

- le niveau du taux de croissance du PIB et,
 
- la variation de ce mbme taux. 
Apparemment, une acc~lration du tiu,: de croissance de PIB
 

produit ses effets sur le secteur 
 apr~s une p~riode d'un an
 
environ, aiors que le ralentissement de ce taux entraine des
 
effets plus immndiats. Cette r~action rapide peut s'expliquer par

la faiblesse de I "par-gne des m~nrages rwandais, qui, en cas de 
mauvaises conjonctures 6conomiques, doivent mobiliser toutes
 
leurs ressources monitaires pour faire face aux d~penses, 
au
 
detriment des d~penses en construction. Ce comportement est
 
renforc6 par le fait que le financement des constructions privies 
au Rwanda se fait le plus souvent sur fonds propres, et ne passe
 
pas par le credit bancaire, sauf pour les constructions 
enregis-r~es. II est donc tr65 sensible conjoncturesaux 

6conomiques, ne pou,ant pas s'°taler dans le 
 temps. 
4) Vu la petitesse du secteur BTP, ce dernier peut subir de 
grandes influences des facteurs externes de 1 'conormie. Ainsi,
 
la croissancE importante du BTP en 1983 et 1984 est due en partie
 
A la construction de la route Kigali-Ruhengeri et A la r~forme
 
scolaire qui a entrain6 la creatiun d'un grand nombre de CERAI
 
dans 1 'ensemble du pays (219 centres en 1923, soit un 
budget
 
d'environ 1,7 milliards).
 

Ces derniers chiffres nous donnent 
une idle sur 1 'influence
 
de certaines d~cisions gouvernementales sur le secteur BTP.
 
Lances au bon moment, les programmes d'infrastructures socio­
6conumiques peuvent largement compenser les 
 influences du PIB 
sur le secteur BTP. Par contre, lances au mauvais (fortemoment 

hausse de PIB par exemple), ces programmes risquent de faire
 
emballer tout ce secteur, dont la capacit6 est, somme toute,
 
relativement faible. 

Sur base de ces premiers 6lments, on peut s'attendre A un
 
importakit fl~chissement du secteur BTP pour 1'annie 1988 et 
1969.
 
En effet, les conjonctures 6cnnomiques de 1987 se sent av~r~es
 
r.auvaises, suite entre autre A 
la forte chute du cours de caf6.
 
Pour l'ann~e 1988, jusqu'A maintpnant, rien ne permet de pr~voir
 
une am~lioration substantielle de la situation. 
 En meme temps,
 
les grands programmes d'infrastructures socio-6conomiques
 
(construction routibre, CND, a~roport, r~forme 
scolaire ,...) 
arrivent A leur fin. La conjonction de ces 2 6lments risque donc 
d 'entraifner 1 e secteur BTP vers une stagnation, voi re une 
regression, pour cette annie et 1 annie prochaire. 

Il est donc souhaitable que i Etat puisse lanrer tr~s
 
rapidement les nouveaux 
 programmes d'infrastructures afin de
 
soutenir ce secteur.
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1.2 - Les r.-ands Travaux de 1 'Etat 

Le 36me plan quinquennal 1982-1986 est marqu6 par des
 
programmes ,mbitieux 
d'infrastructures socio--6conomiques. On a
 
pr~vu 
pour quelques 80 milliards de FRW en constructions et
 
6quipements divers. Dien entendu, seule une partie de 
ces
 
programmes a obtenu les budgets n~c~ssaires. C'est le programme

de construction routi~re et de batiments administratifs qui a
 
regu la 
part du lion, 16,6 milliards sur un total de 27 milliards
 
regus. II est suivi par le programme d'lectrification (3

milliards) et le programme de construction scolaire (2,2
 
milliards).
 

1.2.1 - Le proqramme routier
 

Sous le 3bme plan, I "Etat a lanc6 un vastz programme de 
construction rouLibre qui vise 6 relier tous les grands centres
 
urbains 
 ave- la Capitale, et en meme temps, faciliter la
 
communication entre le Rwanda 
et les pays voisins.
 

Cet objectif est et
atteint, le pays est actuellement dot6
 
d'un excellent reseau de roLItes asphaltLes, qUi traverse le pays

du Nord au Su6 (frontibre ougandaise - Ruhengeri - Kigali­
Gitarama-Butare- {frontitres burundalse et 
zairoise) et de ! 'Est 6 
l'Ouest (frontire zairoise - Gisenyi- Ruhengeri - Kibungo­
front,~re tanzanienne). 

Tableau 4 : Construction routiere 1982-1986 (en Mil!inns Frw) 

Route Cnut !Source Financement Etat
 
estimaLif Interne Externe !des trav;auxfl
 

------.------------------------ --------------------- - ---- --------------- I-

Kigali-Butare-Akanyaru 1.550 450 1.100 acheee 
Kigali-Ruhengeri 3.000! 100 2.900 achevee 
Ruhengeri-Cyanika 601) 100 500 achevee
 
Butare-Cyangugu 7.0015 
 100 6.900 achevee 
Kayonza-Gahitumba 4.100 7 7 1 en finiticn
 
Voiries urbaines Kigahi 1.200 1 7 1. achevee
 
TOTAL 17.450 750 11.400
 
,Moyenne annuelie 3.490 
----------.---- ----------- ------------------- --........-----------


Source : 3ese Plan de deve!oppemcnt econoamque,socia: et cuiturel 
Programmation indicative !982-1986 
Kigali , 1982 , p .0 

(1) Etit actuel des travaux, selon les infermations disponibles 



Cet excellent r~seau ne constitue cependant que ia 16re

phase du programme routier qui 
a pr6vu, dans un 
26me temps, la
creation d'un 
r~seau de routes asphalt~es reliant les centres

secondaires entre eux. 
 Cette 26me phase, n'est 'ependant pas

considb6re co'nme prioritaire et,
, selon les quelques

informations dnt nous 
disposons, il est probable qu'elle ne
 
serait pas lanc~e dans un 
avenir proche.
 

En attendant, ce programme est suppli par le programme

sp~cial par le BIT (Projet TF. Himn). 
 Ce projet a, entre autres,

pour objectif I'ailiuratio 
 des routes communales par

utilisation massive la
de main-d'oeuvre (60% moins
au des

d~penses totales). Malgrd sa 
modestie ( 35 millions frw /an pour

le volet routier), 
ce projet a un impact appreciable au niveau de

l'emploi ( 1.000 emp!ois 
 plein-6quivalent'an) 
 (source: BIT:
Programme sp~cial de travaux p -blics 6 
 haute intensit6 de main­
d.oeuvre, Rapport d'activit~s 1985-1986 
 - Annexe 1: R6partition
 
des d~penses).
 

Cette creation d'emplois a d'autant plus 
 de valeur qu'elle
touche directement 
 la tranche 
 la plus drmunie de la popul6tion

rurale ( Jes crithres d'embauche di, projet TP Himo sont 
faites
 
pour toucher cette trance.e) r;i dispose 
d'une trbs grande

Mlasticit6 par rapport 
aux revenu, totaux pour les 
d~penses non

alimentaires (Khiem, 
 Analyse 6conomique 
de 1 'ENBC, Rapport
provisoire, 1987, tableau 5). Enfin, elle 
esL accompagn~e d'un

transfert de technologie simple 
vers la population rurale dans

certains domaines, tels qu' entretien routier, 
 construction des
 
ponts ruraux, talus anti~rosifs, etc. Ce 
 transfert de

technologie peut avoir A moyen 
 et long terme des consequences

importantes sur le dveloppement 6conomique des 
communes rurales,

dont 
la valeur est difficilement quantifiable pour le moment.
 

Ce programme TP Himo prisente 
donc de nombreux aspects

posikifs et il est souhaitable que l'on puisse le d~velopper, ou

crier de nouveaux projets selon los 
m~mes principes.
 

S'il est ind~niable 
que la creation de r~seau routier

asphalte aura un impact 
 sur l'6conomie nationale en ameliorant

les communications 
 internes et internationales, 
il risque

cependant de 
 poser dans un avenir moyen (dans 
4 ou 5 ans) le

probl~me des charges r~cu-rentes qui 
d~coulent de son entretien.

Non seulement ces charges 
 financieres risquent 
 de d~passer les
 
moyens limit~s de l'Ei-ac, et l'on doit de nouveau faire appel A

des bailleurs de fonds ext~rieurs comme dans le cas 
de la route

Kigali-Gitarama, dont les travaux 
de r~paration sont finances par
le FED (Minitrape, Rapport d'activit6s 1986, p. 
160), mais en
plus, les ressources humaines peuvent 6galement faire d~faut.
 

"Le Fonds routier contribuera 
 A r~soudre en grande partie
 



13
 

les problmes financiers qu'a toujours rencontres la Direction
 
66ndrale des Ponts et Chaussees au cours des ann6es ant~rieures
 
dans la rtalisation de son programme d'entretien du r~seau
 
routier national ... . Actuellement, on assiste A une p6nurie 
de conducteurs des engins car la Direction 66n~rale ne suit plus
 
le mouvement des engagements et licenciements de son personnel".
 
(Minitrape, Rapport d'activit~s f986, p.120).
 

II est donc A souhaiter que l'on puisse mettre en place dds
 
maint'nant un m~canisme permanet do mobilisation de ressources
 
financi~res et humaines pour aire +Ace au probl~me d'entretien
 
routi er.
 

Malgr6 le d~veloppement exceptionnel du r~seau routier ces 
derni~res ann~es, les besoins dans ce domaine restent importants. 
On doit encore relier les princ.paux centres urbains entre eux et 
d~velopper tout le rbseau roLitier secondaire. Cependant, A cause 
des difficult~s financi~res, dues A une mauvaise situation du 
commerce ext~rieur et A un budget d6ficitaire, le Gouvernement 
rwandais a d~cid6 d'adopter .ine politique d'aust~ritL et se 
montre tr~s prudent en ce qui concerne 1'endettement ext~rieur 
pour financer les grands projets, Les d~penses en construction 
routibre risquent dcnc de baisser d'une fagon importante dans les 
prochaines ann~es, ce qui aura une influence n~gative sur Te 
secteur- B.T.P. moderne. 

1.2.2 -- Les Ecoles: 

A partir de 1979, le gouvernement a lanc6 un tr~s vaste
 
programme de r~forme de 1'enseignement. II a d~but6 avec !a
 
r~forme de l'enseignement primaire dont les principaux objectifs
 
consistent A d6mocratiser 1'enseignement primaire -autrement dit
 
le rendre physiquement accessible A la population scolarisable­
et de le prolonger de 2 ann~es de travaux pratiques afin que les
 
personnes qui ont achev6 le cycle primaire soient en mesure
 
d'entrer dans I& vie pratique. Les cons~quences directes de ces
 
objectifs sont:
 

- l'augmentation du nombre d'6coles primaires;
 
- 1'augmentation du nombre de classes de chaque &cole pour
 
couvrir les 2 ann6es suppl~mentaires;
 
- la cr~ation d'un atelier dq travaux pratiques pour chaque
 
ibcol e.
 

Autrement dit, on a dO construire en quelques ann~es un
 
nombre e :ceptionnel d'6coles, d& classes et d'ateliers. Paral­
lblement A la construction de nouveaux batiments, on a entamk
 
6galement un programme de r~fection des anciens centres
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scolaires, remplagant 
 les classes en mat~riaux non durables par
des nouvelles classes en 
mat~riaux durables. Entre 1979 et 1987,
on a construit 
au total 7.599 
nouvelles classes 
(dont 7.071 en
dur) 	et 98 ateliers de 
travaux pratiques.
 

Tableau 5 : Construction des classes primaires periode 1980-1987
 

Annee 	 Centres Centre 
 X nombre Classes en Z Atelier
 
scol. scol. compiet classes eat. 
dur. scol.
 

78/79 .579 
 940 59153Z 8.50i 
 5.454 64,16Z

79/80 1.573 
 775 49, 27Z 9,976 6.734 67,501 ­
80181 1.561 
 948 60,50% 11,879 
 8.256 69,50Z 941
 
81182 1.558 
 1.032 66,211 12.988 
 8.069 69,06Z 941
 
821/83 
 1.556 	 1.097 70,50Z 13,585 9,536 69,97Z 
 947

83184 
 1.572 1.136 72 261 14.094 10.223 72,53% 982
 
84/85 
 1.573 	 1.161 73,81Z 14.506 10,747 74109 
 982
 
85/86 1.594 1.218 
 7 ,41% 	 15.147 11.542 
 76 20x 988
 
86/87 1.612 1.177 73,01X 16.100 12,525 77,80 988
 

Sourte 	 Miniprisec Etit actuel de ]a Reforme Scolaire
 
Kigali, 1987, p 27
 

La moyenne annuelie est 
de 949 classes . Pour 	les ateliers,
les efforts ont 6t6 surtout faits eh 
1980. 
 Comme les d~penses en
construction sont 
 Enregistr~s au 
niveau communal, il n'est pas
possible d'obtenir 
 les 	 statistiques 
pour cette question .
Cependant, m~me 
 en prenant Line 
 moyenne modeste 
de 500.000 FRW
pour 	la construction d'une classe, on 
peut 	estimer 6 500 millions
environ 1 'effort annuel 
national pour 
ce programme.
 

Dans 
 1 avenir, diffrents mouvements divergents 
 vont

influencer 
 ce programme.

1) Etant donn6 que 
 la cruissance d6mographique s'est poursuivie
au meme rythme (3,7% an) pendant toute cette p~riode, et que l'on
ne pr~voit 
pas 	a2 diminutiorP de ce 
taux 	dans un avenir moyen, on
peut 	s'attendre A 
ce que la pression stir !'Enseignement primaire

restera le m~me que dans les ann~es pass~es.
 

2) Cependant, 
 le d6veloppement 
 du syst.6me scolaire 
a ertraind
une croissance 6norme du corps enseignant 
dont le budget 6mane
de 	 1"Etat. 
 Vu 	 la politique budg~taire restrictive du
Gouvernement pour le moment, 
on peut s'attendre A 
 ce que 1'Etat
ne poursuivra pas le 
 mgme rythme d'effort dans les prochaines
 
ann~es.
 
3) L'augmentation des charges r~currentes a 
 mis un grand nombre
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de communes rurales dans 
 une situation financi6re delicate, qui
ne vont plus pouvoir accepter de nouvelles charges, comme par
exemple 1'entretien 
des 6coles primaires qui 
 est sous la
responsabilit6 
des communes.
 

On peut donc pr~voir que dans 1'avenir, le programme de
construction 
des 6coles primaires 
va se poursuivre, mais A un
rythme beaucoup moindre que pour 
 l'instant.
 

Les CERAI (Centre d'Enseignement Rural 
et Artisanal Intogr6) ont
6ts lances A partir de 
1981. 
 Ce programme de formation, d'une
dur6e de 3 ans, s'adresse A la population ayant termin6 le cycleprimaire, mais qui ne peut pas acc~der au cycle secondaire.L'objectif d~clarb de ce prograrnme est d'apprendre un mtiermanuel A cette population. L'cibjectif ambitieux de 
1.290 centres
retenu en 
1981 (pour un 
coat estimE A 7,5 millions /centre) a 6t,
tr~s rapidement abandonn6 et 
remplac6 par celui de 2 centres au
moins par communes, faute de financement.
 

Actuellement 
 au nombre 
de 332, la plupart de ces centres
sont construits 
entre 1982 
 et 1903 (304) ;Etat 
 de la r~forme,

pp.92-93).
 

11 est probable que 
 dans 'avenir,on 
 va quelque peLtabandonner ce programme pour 2 raisons:
 
- L'objectif de 2 centres par commune est atteint;
- Le 
 succ~s
peu de qu'il a rencontr6 ne favorise pas un

d~veloppement.
 

LaRLforme de i°Enseiqnement Secondaire a d~but6 en 
 1982. Elle a
pour objectif d'augmenter 
 la 
 capacit6 d'acceuil 
 et
professionalisation de I 
la 

enseignement secondaire.

Pour atteindre 
cet objectif, 
 on a programm67
renforcement du outre le
corps enseignant, 
 la construction 
 de 43 6coles
pour la p~riode 1982-1986, 
 et la r~fection 
 de 56 anciennes
dcoles. Actuellement, 
 on a r~ussi 
6 r~nover 46 anciennes 6coles
et construire 22 nouvelles 
 (pIL une 
en
(SourLe: Etat cours de construction)
de la R~forme, pp. 171-172). On peut don dire
qu'en ce qui 
concerne la constructlon, 
 la r6forme de 1'enseig­nement secondaire 
n'a pas '-ussi A atteindre son objectif.Pourtant, les dupenses qui 
 d6coujlent de travaux
ces 
 s'°]vent
d~jA A 4,3 milliards 
 FRW, dont 94 millions par le gouvernement
et 3,359 millions par l'aide 
ex-zrieur. 
 (Source: Etat de la
r~forme, 
p. 198). Ce procramme de r~forme d~passe 
donc
totalement la capacit6 financiere de l'Etat, qui, 
conscient de ce
probl~me, cherche A d~velopper I'Enseignement priv6.
 

Concernant 
 cet aspect, il existe Un r~el 
besoin, car les
6coles publiques ne peuvent recevoir pour 
 l'instant que 10% des
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616ves sortant du cycle primaire (Source: Etat de la r~forme,
 

p.167). On peut donc s'attendre A ce que cette politique de
 

privatisation de 1'enseignement secondaire rencontre un vif
 
succ~s. Cependant, pour favoriser la creation des 6coles !econ­
daires privies, 1'Etat doit assouplir la procedure de reconnais­

sance des dip].6mes. Actuellement, sur les 53 6coles priv~es,
 

seules 9 peuvent d~livrer des diplOmes reconnues par 1'Etat.
 

En r6sum6, en ce qui concerne les constructions
 
scolaires, on peut estimer que dans I'avenir:
 
1) Il n'y aura pas, ou tr6s peu, do construction de CERAI;
 

2) La construction des 6coles primaire continuera, mais A un
 
rythme plus faible que maintenant;
 

3) La construction des 6coles secondaires connaitra un d~velop­

pement, mais leffort sera fait surtout par le secteur priv6.
 
Ici une condition est n cessaire: 1'assouplissement de la
 

reconnaissance des diplmes par 1'Etat.
 

Tableau 6 : Tableau r~capitulatif
 

Construction scolaire p~riode 1780-1987
 

Type d'enseignement Nombre CoOt
 

(unit6) (mios de FRW)
 

Classes primaires 7.599 4.000 

Centres ERAI 352 2.490 
Ecoles secondaires 23 4.300 

TOTAL 10.790
 
Moyenne annuelle 1.348
 

Source: Nous-m~me, sur base des donn~es du document "Etat 

actuelle de la R~forme de !'Enseignement primaire , rural et 
artisanal int~gr6, et secondaire", op. cit. 

1.2.3. - L'infrastructure Administrative. Culturel, Social et
 

autres
 

Un autre domaine ob 1'Etat engage des d~penses importantes
 

en mati~re de constuction est la creation d'infrastructure
 

administrative.
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Tableau 7 : Infrastructure administrative
 

Programme Debut Fin !Achevee faire !Cout unitaire !Depeuses faites'
f Depenses
 
!l(ill:on frw) 1aillion frw) a taire
 

-------------- -- -------- I -------- I --------------- .--------------I - -------- I -I---------------I 

Bureaux comiunaux 1980 1986 143 ' 10' 1430 0 
Bureaux prefectoraux 19B0 1995 3 7 100 300 700 
Bureaux sous-prefectoraul 1983 1991 ! 22 11 23' 506 253 
Habitations Bourgeestres 1988 1992 1 0 143 1 4 ! 0 
CCDPF-Prefectures 1980 1995 2 8 1 10 20 80 
CCDFP-Comv'unes 1980 1995 ! 9q 53! 5 450 ! 265
 
Batitent MININTER 1984 1987 1 0! 600 ! 600 ! 0 
Batiment CND 1985 1988! 0! 800 BOO! 0! 
TOTAL I 4106 ! 1870 
Moyenne 19B0-19G87- - - - -- -513,25
 

Source : flinistere de l'Interieur, Direction des Etudes et Evaluation
 

A ces b2timents administratifs, on doit 4galement ajouter
 
d'autres constructions de grande envergure qui sont r~alis~s
 
pendant la p~riode 1982-1986 telles que I a~roport Kanombe (1.200
 
millions frw), le stade national (1.000 millions frw), les Palais
 
MRND (D~penses ?), etc...
 

Au total, on peut estimer que pour ces 5 derni.res ann~es, 
les d~penses de l'Etat en infrastructure diverse s'6l6ve A 1 
milliard de FRW par an. 

Dans l'avenir, les besoins en infrastructure administrative 
continuent A Otre importants. Plusieurs Minist6res ne sont pas 
encore dotes de bdtiments addquats (MINIFINECO, MINISAPASO, 
MIJEUCOOP, MINIMART, MINAGRI). On ne doit pas non plus oublier la 
Pr~sidence. On doit 6galement ajouter 12 projet de l'hbpital 
Faygal dont les travaux ont d~j. commenc6. On peut donc s'atten­
dre A ce que, dans les 5 annEes A venir, les constructions en 
infrastructures administrative, et autres se maintiennent au 
rythme actuel, A savoir 1.000 millions frw par an. 

1.2.4.- Les adductions d'eau
 
Enfin, on sera incomplet s. l'on ne parle pas ici des projets
 

d'adduction d'eau, qui sont d'ailleurs en passe de devenir les 
projets les plus importants en matire d'investissement public 
dans les ann~es A venir. De 1932 A 1986, on a r~alis6 5 projets 
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Montant (en millions frw)
 
Projet Bugesera 400
 
Projet des 5 centres 750
 
Projet des 4 centres 900
 
Projet Mutara 
 350
 
Projet Byumba 
 200
 

Total 
 2.600 millions
 

Moyenne annuelle: 520 millions
 

Actuellement, on vient de d~marrer le Projet Kigali 2000
(Budget 800 millions frw) et dans quelques mois, on lancera le
projet "Rgion des Laves" (Budget pstim6 3.000 millions). On peut
donc estimer que pour les prochaines 
ann~es, les investissements
 
en adduction 
 d'eau seront 
 au moins aussi importants

qu'actuellement, c'est-A-dire au moins 500 millions/an.
 

Tableau 8 : Tableau r~capitulatif des grands travaux 
de 1'Etat
 
Moyenne annuelle 82-86
 

(million% de FRw)
 

Routes 
 3.490
 
Ecoles 
 1.348
 
Infrastructure administr. 
 513
 
Autres infrastructures 
 400
 
Adduction d'eau 
 520
 

Total 
 6.271 Millions Frw/an
 

Ces chiffres repr-6sentent 
 la Nealeur des constuctions de

1'Etat. Sachant que la VA 
 pour ces travaux est de l'ordre de 40%

(la VA sera 6tudi'e dans le 3&me chapitre), on peut estimer que

les travaux de I'Etat interviennent pour 207% au moins A la valeur

du secteur BTP, et 63% si l'on compare uniquement au secteur
 
moderne des 
 BTP. Ceci nous donne une idle sur !'importance des
 
travaux 
de 1'Etat pour le secteur BTP.
 

1.3 - L'habitat
 

Le reste de la valeur ajout~e du BTP provient essentiellement

de la construction 
 de l'habitat, si l'on fait abstraction pour
 
.. 'instant de la partie Umuganda qui porte surtout sur 1'amnage­
ment 
 et la conservation du sol (lutte anti-6rosive, r~fection
 
routi~re, etc...).
 

Grosso-modo, on peut distinguer 3 categories d'habitat au
 
Rwanda:
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1) L'habitat enregistr6, qui est r~alis6 selon les normes
 
+ortement influenc~es par la conception occidentale de la maison.
 
Construit par les entreprises formelles, il est fait avec des
 
mat~riaux de haute performance et son prix de revient est 6lev.
 

2) L'habitat rural, qui peut Otre soit la hutte traditionnelle, de
 
for-me ronde faite de torchis et de chaume,-soit une variante de
 
celle-ci, une cabane carr6e de dimension 
modeste, faite de terre
 
et de tble. Cette dernibre devient d'ailleurs de plus en plus
 
fr~quente dans la campagne.
 

3) Avec le d~veloppement urbain, on 
 assiste A la creation d'un
 
troisi~me type d'habitat, l'habitat spontan6, dont le module de
 
base est sensiblement le m~me que Ja cabane rurale, et qui est
 
simplement transplant~e dans les zOnes p~riph~riques des centres
 
urbains.
 

La diffdrence entre la maison spontan e 
 et la cabane rurale
 
rIside dans sa mode de rbalisation et son 6volution. Nous allons
 
6tudier ces diff~rentesi categories d'habitat dans la partie ci-­
apr~s.
 
1.3.1 - L'Habitat enregistr6
 

C'est la villa occidentale que l'on rencontre traditionnel
 
lement dans les quartiers r6sidentiels de Kigali ou les plus

beaux quartiers des centres secondaires. Elle appartient au
 
rwandais tr~s ais6, qui peut 1'occuper lui-meme, mais le plus

souvent la lo,e aux r6sidents 6trangers qui peuvent payer des
 
loyers dlev~s. Une partie de cas immeubles appartient A 1'Erat
 
qui les rfserve aux haut: fonctionnaires.
 

Faits en mat~riaux de haute performance, leur r~alisation est
 
assez complexe et exige une bonne connaissance du mntier. Ils
 
sort donc construits le plus souvent par des entreprises formelles 
de construction. Les mat6riattx utilis~s, et le mode de rdali­
sation font que ces immeubles sont tr~s coOteux, comme nous
 
allons voir dans le chapitre 2, "Structure des coats". Disons
 
simplement maintenart que le prix de 
 revient par M2 de ces
 
maisons est de l'ordre de 30.000 FRW. 
 Ce prix la met dvidemment
 
hors de porte de la grande majorit6 de la population et constitue
 
un premier frein A 1'expansion dr cette cat~gorie de maison. 
 Un
 
deuxibme 6lment qui 
 joue en leur d~faveur est la lourde
 
lggislation A laquelle elles sont soumises.
 

Pour commencer, on doit 
tout d'abord obtenir une parcelle

cadastr~e. Ce problsme 
d~pend de la division cadastre du Minis­
tbre des Travaux Publics. Sous-&quipbe et souffrant d'un manque

de personnel (59 personnes pour 1'ensemble du pays) cette division
 
ne peut r-pondre que partiellement A la demande. En 1986, sur
 
4.655 demandes, elle a pu expdier 2.466 dossiers dont 1.887
 
r~ponses positives, soit 40% de la demande. (Minitrape, Rapport
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Sactivit~s 1986, p.101).
 

On doit ensuite obtenir un permis de batir, qui est tribu­
cair2, entre autre, d'un plan de construction et du nom du batis-

Seur. Ici, le nombre de permis octroyds par an est encore plus
 
faible que celui des parcelles.
 

Tableau 9 : Nombre de permis de batir octroyts
 

Annie 1981 1982 1983 1984 1985 1986
 

Permis (unit~s) 369 564 469 394* 552* 714*
 
Source: MINITRAPE, Rapports d'activit6 de 1981 A 1986
 

Pour ces trois annes, nous disposons de d~tail pour les types
 
de construction:
 

1984 1985 1986
 

Habitat 364 484 638
 

Commerce 21 60 55
 

Industrie 9 8 21
 

Une partie des probl6mes provient certainement du manque de
 
personnel de ce service. Outre le chef de division, ce service ne
 
dispose que de 2 techniciens (un inspecteur adjoint et un techni­
cien-urbaniste).
 

I1 apparaft drs lors que si l'on veut stimuler la construc­
tion de l'habitat mooerne, il devient urgent d'°toffer un peu ces
 
2 services. Afin d'6viter la lourdeur d'une administration
 
centrale, on peut concevoir une forme d~centralis~e, o4 ces
 
responsabilit~s seraient confites aux prefectures, et partiel­
lement aux communes.
 

On peut noter cependant qu'il existe une certaine croissance
 
tRndantielle en ce qui concerne le nombre de permis de batir
 

octroys. Ceci indique que, malgr6 tout, le secteur BTP, du moins
 
le volet habitat enregistre, se porte assez bien. Ces habitats
 

enregistr~s ont une surface moyenne de 130 m2 (Khiem, Etude de
 

.arch6 liant,p.32),ce qui donne, en prenant une valeur moyenni
 

'e 30.000 Frw/m 2, une valeur de 3.900.000 FRW par maison. 2i
 

Ljus les batiments qui ont obtenu un permis en 1986 sont
 

construits immddiatement dans la mome annbe (hypoth~se tr~s
 

on obtient une valear de 2.702 millions pour la con­forte!), 

struction de ces batiments, soit une valeur ajout~e de 1.621
 

,tillions (la VA pour ces types de construction est de 60% environ
 

comme nous allons le voir au
 ,1e la valeur des constructions, 
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chapitre 3).
 

Tableau 10 : Tableau r~capitulatif du BTP moderne en 1986
 

(en millions de FRW)
 

Valeur totale % VA VA
 

Constructions publiques 6.271 42% 2.533
 

Habitat et Commerce 2.702 60% 1.621
 

8.973 4.254
 
Ces chiffres concordent aver ceux tablis pour 3es comptes
 

nationaux(cfr. Tableau 2) qui estiment 6 8.755 millions frw la
 
production du secteur moderne du BTP , dont 3.992 millions frw en
 
valeur ajout~e.
 

1.3.2 - L'Habitat rural
 

L'habitat rural constitue la partie la plus importante du
 
parc d'habitat du Rwanda, 95% environ si l'on se base sur le
 
recensement g~n~ral de la population de 1978 (Whiem, tude march6
 
liant, op.cit.,p.33 )
 

Bien que la hutte traditionnelle existe, elle est en forte
 
d~croinsance et ne doit plus dipasser les 30% o" 35% de 1'habitat
 
rural. Ce chiffre de 35% est bas~e sur le fait que en 1984, il
 
nexiste au plus que 41,9% de huttes traditionnelles (les habitats
 
en pis~s et chaume du tableau i-dessous), alors qu'en 1978, il en
 
existait encore 62,3% ( Khiem, mat~riaux de construction, p 42 ).
 
Par ailleurs, ces huttes sont souvent faites par auto­
construction avec des mat~riauv trouv~s sur place. Elle est donc
 

o
peu intbressante pour l'analyse 6cunomique. Nous allons donc nous
 
contenter d'6tudier l'autre variante de lhabitat rural, la
 
cabane carrie qui remplace progressivement la butte
 
traditionnelle. Rappelons pour mrmoire que la valeur d'une hutte
 
traditionnelle est estim~e A 25.000 FRW en 1982 (Itara: l'habitat
 
rural- enqu~tes. Kigali 1982, cas 2). Concernant la maison rurale
 
carrie (ou rectangulaire), les 3 types les plus courants sont
 
montr~s dans les schemas ci-deasous, avec leurs dimensions.
 
Nous ne disposons malheureusement pas de donn6es permettant de
 
d~partager 1'importance relative de chaque type.
 

http:op.cit.,p.33


------------------- ---------------

---------------------- -------------

- - - .--- J 
A- I 

6m 7m 7m 

Le tableau ci-dessous nouj donne la distribution des mat6­
riaux utilis6s (ann~e 1984).,
 

Tableau 11 : Distribution de l'habitat rural 
selon 
les mat~riaux utilis~s ( en % ) 

Murs 
 Toiture
 

V~g~taux 1,5% Chaume 41,9% 
Pisds 
Pis~s ciment6s 

78,6% 
2,8% 

Tdles 
Tuiles 

25,2% 
28,8% 

Brique adobe 7,9% Autres 4,1% 
Brique cuite 0,6% 
Autres 8,6% 

100,0% 100,0%
 
Source : Khiem : Les Mat~riaux de Construction
 

Rapport provisoire - 1987 - p 12
 

Lei maisons les plus cocrantes restent donc des maisons 
pis~s (terre appliqu~e sur un' structure en branche d'arbre) avec
 
une toiture en chaume. I1 s'agit vraisemblablemet ici de hutte
 
traditionnelle ou des variantes de celle-ci. 
 Une autre cat~gorie

importante est 
la maison en pis~s mais avec une toiture en tuile
 
ou en tle. I1 est fort probable que dans un avenir moyen, toutes
 
les huttes traditionnelles seront substitutes par ce type.
 

Enfin, le 36me type est la maison en adobe, avec une toiture
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en tuiles ou t~les. C'est une tvplution du type precedent, PK jI
 

et fort proche de la maison spontpn.e sub-urbaine.
 
Les maisons en briques cuites demeurent fort rares poulwt, 

;visons 6videntes du prix.
 
Concernant leur coat, il W°existe curieusement aucune 6tuda 

sur la maison en pis~s et chaume. Ii est probable qu ceci et W. 
au f ait que ces maisons sont sQuvent auto-construites, avec Les 
materiaux puises sur place, re font pas partie d'un circuit. 
commercial, 6chappant ainsi totalement I "'conomie(.marn:handp 
Fcur les autres maisons, les coUts de revient d~pendent d'un an 
nombren de facteurs. II noum paraf't done peu judicieux der 

-
parler bribvement ici. Cette question sera examinee en profor

dans le chapitre II.
 

Quelle est la contribution des constructions rurales A in VA
 
du secteur BTP? On peur estimor 6 130.000 (45,000 nouveiies>
 
85.00 renouvellements) environ les maisons construites claque 
annie au Rwanda (Khiem, Etude dp march6 liant, p.14), 5i 1 °cn 
d~duit les quelques 5.000 qui fbont partie des maisons structL.. 
et des maisons spontan~es, il noas reste quelque 125.000 maisons 
rurales. Admettons que cps maisons ont une surface moyerne 
de 	50 m2 (cette moyenne provient d'une distrubution 6gale ontre 
les 3 types de base du sch~ma p.21)
 

Les d~penses en mat&riaux pour des 125.000 maisons sera -. '. 
dos lors (1): 
Adobe: 79 millions 
TOle: 	 466 millions
 
Tuile: 711 millions 
Ciment: 162 millions 

1.418 millions Frw 

'I) D~tails des calculs: 

a) 	Pour I' adobe, pour une maison de 50 m", il faut entre 1.500 et
 
1.700 pi~ces. Nous avons retenu 1.600 pilces en moyenne. Ii y a 
7,9% des maisons qui sont eq adobe (tableau p.191, soit 9.875 
maisons. Prix d'un adobe : 5 FRW. 
1.600 x 9.875 x 5 = 79 million% 
b) T6ie: 25,2% Maisons en tle 31.500 

= 31.500 x 50 m" = 1.575.000 m
 
CoOt mat riaux par m" tle = 296 FRW (cfr Annexe)
 

1.575.000 x 296 = 466 millions 
c) 	 Tuile: 28,8% Maison = 36.000 x 50 m" = 1.800.000 ml 

Coat mat~riaux tuile m": 3W?5 FRW (cfr Annexe) 
1.800.000 x 395 = 711 myllions 

d) Ciment: on peut estimer A 5,4 0 0 tonnes de ciment consomm6 par 
les maisons rurales en 1936 (Khiem, Etude liant, p.56)
 

Prix tonne: 30.000 FRW
 
30.000 x 5.400 = 162 millions
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L'enqu~te ENEC (Tableau 5.11.A) donne pour 1983, une d~pense 
totale en achat de matbriaux de 1.2?6 millions frw pour 1 'ensemble 
des m~nages ruraux. Malgr- la difference avec les chiffres ci­
dessus, on constate que 1 ordre d6 grandeur est le m~me. Il est 
possible que nos calculs sunt surestim6s. En effet, les coOts 
analystiques utilisLs ici sont ceux 6tablis pour Kinali. II est 
donc possible que pour certains mat~riaux, les coots sont plus bas 
en milieu rural. II en est ainsi pour les tuiles par exemple, qui 
repriesente l a plus grosse partie des d6penses. 

On peut donc consid6rer les donn es de I 'ENBC comme 
acceptable en ce qui concerne let dipenses en construction. Dans 
ce cas, la valeur ajoutse (dtpenses en magon et autres services en 
construction) en milieu rural s'6lve A 3.350 millions pour 1983. 

Comme la valeur ajout e de BTP est identique en 1983 et 
1986 ( cfr taLIeau 3a ), nout a~mettons que la VA soiL la m~me 
6galement pour le secteur informel, dU moins en ce qui concerne 
I 'habitat rural, soit 3.350 millions. 

1.3.3 - L'Habitat spontans 
On a vu plus haut que les diff rents services du Ministre 

des Travaux Publics ne peuvent rsporidre que partiellement A la 
demande en cadastre et permis de batir. Le flux restant de 
migrants qui n'a pas pu avoir Lin logement enregistrs s'est 
regroup6 spontan~ment dans c ertains quartiers de Kigali et 
d'autres centres urbains importants. Par extension, on d~signe 
ls maisons de ces quartiers par "habitat spontan6". Actuelle­
ment, on d&signe par "habitat spontn6" la cattigorie de maison 
urbaine qui a n'a pas soit de permis de btir, soit pas de 
cadastre, uu encore les 2. 

Au niveau de technique de construction, ces maisons consti­
tuent I 'intermndiaire entre la maison rurale et la maison 
enregistrbe. De dimension modeste, et utilisant A peu pros les 
m~mes mat~riaux que la maison rurale, o6 le torchis continue A 

dominer, la maison spontan~e se caract srise par ces faits (1): 

- Elle est de type evolutive au module de base, dont le schema 
est fort proche de la maison rurale ( 40 m--), viennent s'ajouter, 
au -fur et i mesure des pcssibilitds financieres du propri~taire et 
/ou de ses besoins en espace, des extensions et des annexes. 
- Si les mat~riaux de base utilis~s sont les m~mes que pour les 
maisons rurales (1torchis, adobe, stick ... ), le degr6 de finition 
est souvent sup~rieur (cr~pissagepavement,peinture,etc..). II est 
A noter que cette finition n'est pas n6cessairement achev~e au 
moment de la construction de la maison, mais plut~t selon les 
moyens du propri~taire. 

- Le mode de r~alisation. Le mode le plus courant est le r~gie (le 
propri~taire ach~te les mat~riaux et engage la main-d'oeuvre lui­
m~me) qui reprsente 50% des cas. (Belmans Restructuration des 
quartiers spontan~s,p 25) 



--------- - ---- -- -- -- -- -- ----- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- --

En terme de quantit6, on estime pour l 'instant 6 4.000 
maisons spontan~es pour tout le pays (Khiem, Etude marchd liant,
p,34), dont 3.000 pour Kigali (Belmans, restructuration qtxartiers

spontani~s, p. 1). En terme de valeur, on peut estimer A 380°000 
FRW par maison de 72 mz brutes rtalis~e en regie (cfr. t::h. II),
dont 37% en main d'oeuvre et 63% en mari au-. 

Tableau 12 : R~capitulation du septeur BTP informel 
( V.A. en Millions Frw ) 

Habitat rural Habitat spontan6 Total
 
3.350 262 
 3.912
 

Si 1 'on compare ces donn~s ayec 
 celles de la comptabilit&

natir. Ie de 1986, on constate Line difffrence de 2.500 millions 
pour le secteur infcrmel. II nouV paraf't assez difficile d'exp­
liquer cette difference. 11 est possible que avons sous­nous 

estim6 !a valeur des maisons. Nous n 'avons egalement pas tenu 
compte de certaines construrtjons faites par les ONG et des 
congr~gations religieuses dans lo secteur informel. Les 
ommissions ne peuvent cependant 
pas expliquer ces 2.500 millions 
manquants. 
Une partie de cette r iffrence peut se trouver dans les 
construction par les projets don,- nous n'avons pas tenu compte.
Une autre partie se trouve dans 's r.'parations et entretiens des 
batiments ruraux. 
On posshd,; pour 1'instant trop peu d'information sur ces aspects 
pour pouvoir estimer leur importance . 

(1) Ces 
in-formations proviennent de I 'Etude de restructuration des
 
quartiers spontanLs de Kigali par D.Belmans -Kigali, oct. 1996.
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Tableau 13 : Tableau de r~capituldtion du secteur B.T.P-1986
 
(en millions de FRW)
 

Valeur travaux V.A. % 

Sgcteur Formel 
Travaux public 

Routes 3.490 
Ecoles I.348 
Infr. admin. 513 
Autres infrast. 400 
Adductions 520 

Sous-total TP 6.271 2.633 27,2% 

Habitat enregistr6 2.702 1.621 16,75% 

Sous-total formel 8.973 4.254 43,95% 

Secteur informel 
Habitat rural 4.576 3.350 34,61% 
Habitat spontan6 1.00 560 5,73% 

Sous-total informel 5.976 3.910 40,40% 

Umugand, 1.513 1.513 15,63% 

TOTAL 16.462 9.677 100,00% 
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QHAP I TRE 2. STRUCTURE DES ,_UTS -DE BAT IMENTS 

L'objectif de chapitre est d'analyser la sructure des coots
 

des diff&rents types de construction. Baste sur un certain
 

nombre de cas, 1 'analyse cherche A r~pondr-[ eLcntiellement A 72 
questions:
 

1) Quelle est la structure actuelle des coots des constructions. 
2) Quelle est l'incider-ce de l'utilisation de certains mat~riaux 
sur cette structure de coats. 

Le but ultime de l'analyse est de savoir quelle est la
 
-mailleure politique A suivre dans le domaine de construction afin
 
de stimuler le secteur de 8TP comme cr~ateur d'emploi et
 
d 'inve .tissement. 

L'analyse ci-dessous pr~sentv un certain nombre de faiblesse,
 
1) Elle est centr~e unitKLuemwnt sur 1 habitat.
 
2) Le nombre de cas. observ6 est limit6.
 

Les raisons de cette situation sont trLs simples:
 
1) Nous n'avons pas pu rassembler plus de cas et,
 

2) Nous ne voulons pas 6tendre I 'analyse dans des domaines trop 
complexes qui risquent de d~passer notre capacit6 d'analyse, tels 
que constructions routibres, addurtion d'eau, etc...
 

3) Comme nous avons vu, 1 'habitat (toute cat~gorie confondue) 
reprtsente le plus gros paquet dans le BTP, 

4) Pour les; autres constructions (6coles, bureaux), les techniques
 
de construction et, par 1A, la structure des coots , sont 
sensiblement les m"mes que pour les habitats et enfin,
 

5) Les constructions de 1 'habitat sont essentiellement influenc~es 
par des variables dczwrnmiquus, alors que les autres constructions 
sont d~pendantes plutdt des d.cisions politiques et 
admini strati ves. 

2.1. Presentation des cas.
 

En d~finitif, 5 cas sont retenus. Ce sont des cas les plus
 

significati+s des diff~rentes typologies d'habitat au Rwanda. Tous
 

sont reels, & 1'exception du cas 4, qui est une moyenne de 140 
maisons 6tudi~es dans les quartiers spontan~s de Kigali.
 

Ces cas sont retenus car ils nous donnent les indications sur 
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l'incidence des mat~riaux et des difffrents modes de rdalisation
 
sur la structure des cocits de construction.
 

Afin de faciliter la lecture des cas, les definitions des
 
modes de.r~alisation sont donn~es ici:
 

Auto-construction: construction rbalis~e enti rement par le 
propri~taire lui-m~me, avec 6ventuellement l'aide non r~mun~r~e 
des membres de sa famille et/o, de son entourage. Ce mode de 
construction est surtout pratiqufe dans le milieu rural pour les
 
types de maison les plus simnles (hutte traditionnelle, maison en
 
torchis,etc..,.
 

R iie- mode de construction seloi laquelle le propribtaire congoit 
le plan, ach~te lui-m~me les mat.riaux 'et engage la main-d'oeuvre 
pour des tfches pr~cises. Le paiem.?nt se fait le plus souvent sur 
des bases forfaitaires. Selon 112 type de maison, son emplacement 
(milieu rural ou urbain) et ia disponibilit6 en temps du 
propri~taire, le travail en rgie peut rev.tir des formes tr~s 
diff rentes, allant de la simple :intErvention de la main­
d'oeuvre sp~cialisse pour quelqLes travaux ponctuels requ6rant une 
connaissance technique (crbpisscg~e, pavement), la forme la plus 
6volu~e pour laquelle le propri6taire confie tout le travail A un 
contremaf'tre qui est re2ptirsable pour 1 'engagement des 
travailleurs, la surveillance ces tra.vaux et du calendrier, etc.. 
Cette dernibre forme est d6signee parfois sous, le nom de 
"tacheronnage", et est trs proche de I 'entrepri.se familiale ou 
artisanale. 

Construction par- entreprise: Tous les travaux - y compris
 
l'achat des mat~riaux - sont confi~s A une entreprise (qui peut
 
Otre formelle ou informelle).
 

Les cas sont pr~sent~s en 4 colonnes. Dans la lre colonne, on 
trouve les coUts de chaque travail, exprims en FRW et en % du 
coot de la maison. Ces co, ts cnt 6t6 6clat~s.. en 3 parts: Main 
d'oeuvre, mat~riaux et marges de 1'entreprise qui sont pr.sent~s 
dans les autres colonnes. Ils sopt pr6sent~s chaque fois en FRW, 
en % de la valeur du travail et en % de la valeur de la maison. 
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a51. - aison arfwgistre de haut standing. Le! matdriaux utilis&s 
sont de haute performance (la meilleure qLalit6 que l on puisse 
trouver sur le march6 rwandais), La finition est tr6s soignde, y 
compris pour les abords de la maiaon, La construction est faite 
par entreprise, selon les normes de construction moderne. Surface 
bltie: 150 m2. 

DEVIS ORISINAL I Cout/&2 I M.0 # MATERIO # 11AR6E 
poste Cout I 1 fr) I (fro) I 1 (fro) x I (fro) z 

Installation du chantier I i I I 
et traiaux preal' les 61.157 1,09% 1 

I 
408 1 

I 
36.450 59,60% C 

I 
10.128 16,56% # 

I 
14.580 23,84% 

ELEVATION I I I I 

Fondation(soulIon) 366.300 6,55 I 2.442 I A.960 18,281 1 213.846 58,38% i 85.494 23,34% 
Maconnerie 651.343 11,641 # 4.342 1 134.958 20,721 1 362.733 55,691 153.652 23,5q% 
Beton arse 94.392 1,691 1 629 1 11.705 12,40! 1 60.864 64,48% 21.823 23,121 
Huissarie(haute qual.) 906.916 16211# 6.046 1 136.037 15,001 # 589.495 65,00%1 181.383 20,00% 
Revetesent 482.411 8,62% 1 3.216 1 204.012 42,291 1 160.643 33,30Z t 117.757 24,411 
SMi-TOTAIL &LEVATION 2,501.362 44,70% 1 16.676 4 553.672 22,13Z # 1.387.581 55,47% 1 560.109 22,391 
ElRI--i ------------- --
C01JVERTURE I I 

#
I I 

Structure aetallique 268.142 4,79% 1 1.788 1 40.221 15,00% 1 174.292 65,00% 1 53.628 20,00% 
Couverture(tole B828) 203.028 3,631 1 1o354 4 5.746 2,831 I 142.262 70,071 0 55.021 27,101 
SOUS-TOTAL COUVERTURE 471.!70 8,42% 1 3.141 1 45.967 9,76% 4 316.554 67,18% 4 108.649 23,06% 

AIIENA,E11ENT -I i II - I i 

Pavemnt 284.365 5,0814 1.896 67.641 20,27% t 159.131 55,961 1 67.594 23,77% 
Plafond 325.591 5,821 I 2.171 1 J.625 18,62% I 194.085 59,61% # 70.881 21,77% 
Henuistrie 216.520 3,87% I 1.443 1 31.478 15,00% 1 129.912 60,00% 1 54.130 251,0 
Canalisation 460.168 8,22% t 3.068 69.021 15,001 # 349.728 76,00% 1 41.415 9,00% 
Apparuil sanitaire 178.900 3,20% I 1.193 I 76.835 15,00%I 135.964 76,007.... 6.-01 9,01 
Electricite 131.700 2,35% 1 978 4 12.925 25,00% 1 69.801- 531001 1 28.974 22,00% 
Peinture 200.553 1.337 43.119 95.223 62.212 31,02%3158% 1 4 21,50% I 47,48% 1 
Aenagemnt exterieur 764.282 13,66% # 5.095 £ 145.495 19,04% 1 458.800 60,03% 1 159.987 20,93% 
autre:four+citerne 0 0,00% I 0 I 0 1 0 1 0 
SOUS-TOTAL AMENAGEIIENT 2.562.079 45,79% 1 17.081 - 468,143 18,27 # 1.592.643 62,16% 1 501.293 19,57% 

I I I I 
TOT4L IAISON 5.595.768 100,001# 37.305 I 1.104.231 19,73% 3.306.905 59,10% I 1.184.631 21,17% 

1 1 1 4 1 
Moyenne M12 37.305 I 1 1.362 1 22.046 1 7.898 
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Cpl 2: Maion enregistr~e moy,.' A bas standing. Les mat~riaux 

utilis" sant de haute performa ce, mais la structure de la 

toiture est bois sci6. La firi ion est de qualit& mayenne. La 
entrvF ise selon les normes modernes.construction est faite par 


Surface batie: 107 m2.
 

DEVIS ORIGINAL I Coutle2 ".0 1 MATERIO # MARGE 
poste Cout I I FRW FRW I I RW # FRW x 

1 6 # 
instail lation du chantier I I I 

et travaux prealables 78.306 2,71Z I 73. 46.201 59,001 # 12.967 16,56Z # 19.138 24,441 

ELEVATIOH -- I 
Fondation(ncellunl 284.582 9,85 ! 2.6.0 A 52.022 18,291 I 166.139 58,38Z # 63.421 23,341 
Maconnerie 475.437 16,45. # 4,4 3 4 98.511 20,72% # 264.771 55,69Z # 112.156 23,597 
Beton arse 99.792 3,45X I 9;7 1 12.374 12,40% # 64.346 64,48 # . 1 
Huisserie(haute qual.) 401.255 13,89% I 3.7i0 I 10.188 15,001# 268.84! 67100; a 72.226 18,001 
Revetement 363.258 12,57% I 3.Z?5 1 156.564 43,101 1 120.965 33,301 1 85.729 23,60w 
SOUS-TOTAL ELEVATION 1.624.324 56,22Z I 15.131 1 379.659 23,37% I 885.061 54,491 1 359.604 22,14! 

_ I I -
COUERTURE I I # # 
Structure bois scie 41.840 1,45! 1 I 7.000 16,73! I 25.179 60,10% t 9.661 23,09% 
Couverture(tole B628) 196.068 6,79! I 1.E32 * 5.549 2,83% I 137.385 70,07! I 53.134 27,10% 
SOUS-TOTAL COUVERTURE 237.908 8,231 I 2.223 1 12.549 51271 # 162.564 68,33! # 62.795 26,39% 

I I I I 
A11ENSEHENT - - I I 
Pavement 123.298 4,27! 1 1.i2 I 24.993 20,27% 1 68.998 55,96Z # 29.308 23,77% 
Plafond 159.919 5,531# 1.')5 k 26.898 16,821 A 95.328 59,61% # 37.693 23,57% 
Henuiserie 0 0,00Z I 0 O,00Z I 0,00 1 0 01001 
Canalisation+sanitaire 245.000 8,481 I 2.,-0 1 36.750 15,00! I 186.200 76100Z # 22.050 9100% 
Appareil sanitaire 0 0,001 1 0 ) 0,00Z I 000 1 0 01001 
Electricite 103.500 3,50X I S57 I 25.875 25,00Z I 57.960 56,00!1 19.665 19,00% 
Peinture 147.062 5,09! I 1.:74 # 31.618 21,501 1 70.590 48,001 f 44.854 30,501 
Asenagement exterieur 90.000 31,11 # '41 I 27.000 30,00% I 36.000 40,001 1 27.000 30,00% 
autre:fou tciterne 80.000 2,771 I 48 # 16.576 20,72% I 44.552 55,69% 1 18.872 23,59! 
SOUS-TOTAL AMENA6EMENT 948.779 32,84 I 8.67 1 189.710 20,00% 1 559.627 58,98! 1 199.442 21,021 

1 0 I 1 
TOTAL HAISON 2.899.317 100,00! # 27.03 1 628.118 21,74% 1 1.620.220 56,081I 640.979 22,18%
 

1 1 I # 
Noyenne M2 27.003 1 1 5.870 i 15.142 I 5.990
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Cas 3: Maison spontan~e de bon niveau. Les mat~riaux utilisfs
 
sont de type bon march6. La finition est trbs soign~e pour une
 
maison de type spontan6 (crrpissage, pavement, peinture, plafond,
 

etc...). La maison n'a ni eau ni 61ectricit6. La con.struction
 
est faite par entreprise. Surface batie: 30 m2.
 

DEVIS ORIGINAL I Cout/s2 I M.0 I MATERIO I 
paste Cout I FRW I FRW I I FRW I I 

II I 	 I 

Installation du chantier I I 
et travaux prealables 18.750 4,20% 1 625 1 11.063 59,001 # 3.105 16,561 i 

Ii 	 I 

ELEVATION I # 
Fondatian(acellon) 61.100 14,34% 1 2.137 1 14.378 22,43Z1I 34.729 54,18% 1 
Maconnerie 73.100 16,361 2.437 f 34.094 46,64% # 19.993 27,35Z # 
Betan arie 0 0,0011 0 k 0 0,0011 0 0,00% # 
Huisserie(basse qual.) 58.000 12,991 1 1.93'. t 11.600 20,001 1 34.800 60,001 # 

Revetenent 60.000 13,431 1 2.000 1 30.186 50,31%1 15.600 26,001 f 
SOUS-TOTAL ELEVATION 255.200 57,111 1 8.507 i 90.257 35,371 1 105.122 41,191 # 

--- -- ---- - - -- - -- - -- -- I I I I 
COUVERTURE I I # # 
Structure stick 7.950 1,IZ1 265 i 3.975 50,001 # 1.988 25,001 0 
Couverturettole B639) 26.850 6,UIX 1 895 1 1.941 7,231 1 14.902 55,501 I 
SOUS-TOTAL COUVERTURE 34.800 7,79% 1 1.160 ! 5.916 17,00% 1 16.889 48,53% # 


- 5 I I 
AMENAGEMENT I 4 I # 

Paveaentiiant pz) 45.100 10,09% 1 1.503 1 13.530 30,001 # 20.295 45,001 1 
Plafand(natte papyrus) 12.190 2,721 1 405 1 6.075 50,00% 1 3.038 25,001 # 

Menuiserie 12.000 2,69% 1 400 1 6.000 50,00% # 3.000 25,00% I 

Canalisation 0 0,00Z1 0 # 0 1 0 1 
Apparei] sanitaire 0 0,001 1 0 # 0 # 0 1 
Electricite 0 0,001 # 0 t 0 1 0 I 
Peinture 23.850 5,34% 1 795 4 5.447 22,00% I11.448 48,00% 0 
Auenagesent exterieur 30.000 6,711 1 1.000 4 12.000 40,00% # 12.000 40,00% 1 
autre:four+citerne 15.000 3,36% 1 500 I 4.500 30,0,1 1 6.750 45,001 5 
SOU1-1OTAL AMENAGEMENT 138.100 30,91% 1 4.603 f 47.352 34,29% 1 56.531 40,93% # 

--------------- i I I----- I 
TOTAL MAISON 446.850 100,00% 1 14.895 I 154.588 34,60% 1 181.647 10,65% I 

f # I 
Mayenne 12 14.895 	 153 6.055 


MARGE
 
FRW x
 

4.583 24,44%
 

14.993 23,391
 
19.013 	 26,01%
 

0 0,001
 
11.600 20,001
 
14.A.4 23,691
 
59.820 23,44%
 

1.988 25,00%
 
10.007 37,271
 
11.994 34,47%
 

11.275 25,00%
 
3.038 25,007
 
3.000 	 25,001
 

0
 
0
 
0
 

7.155 30,00%
 
6.000 20,001
 
3.750 25,00%
 

34.2i8 24,78%
 

110.'5 24,75%
 

3.607
 



--- ------------------------
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dont les coots sont reconstitu~s sur base
Cas 4: Maison fictive, 


d'une 6tude des quartiers spontanbs de Kigali. Les travaux, les
 

dont les
les mat~riaux retenus sont ceux
dimensions ainsi que 

le mode de
plus 6lev~s, de m~me que
fr~quences sont les 


batie: 36 rn2.
r~alisation (r-gie). Surface 


K.O MATERIO 

I Frw I I par m2 4 Frw % i Frw I i 
Cout Total Cout 


I------ I--------------------------------------- ----------------------------------
I IInstallation du chantier i I 

4 1.500 100,00 1 6 0,001 1et travaux prealables I 1.500 	 0,781 I 42 
- --------------------------------- I-------	 I 

ELEVATION I #I I i 
362 I 6.124 47,001 4 6.905 53,001 1Fondation(socle) # 13.029 6,791 1 
537 1 6.124 31,67% 1 13.214 B,332 IMaconnerieftorchis) I 19.338 10,081 1 


Linteau (stick) I 569 	 0,30 1 16 1 284 49,911 1 285 50,0921 

B,341 1 444 1 1.000 6,251 1 15.000 93,751 1Huisserie(IMauvaise) 1 16.000 
49,081 1 2.616 f 45.077 47,871 1 49.090 52,131 1Revetement(terre+batard) 1 94.167 

SOUS TOTAL ELEVATION 1143.103 74,591 1 3.975 1 58.609 40,961 1 B4.494 59,041 I 

COUVERTURE I I I j I 
82,001 0Toiture(stick+tole 39) 1 31.261 16,29% 1 868 1 9.627 	 18,001 I 25.634 

18,001 1 25.634 82,001 1SOUS TOTAL COUVERTURE # 31.261 16,291 I 868 1 5.627 

---------------	 I 

I 	 # IAMENASEMENT I 	 I 
21,001 i 12.640 79,00t IPavement(herisson+chape) I 16.000 8,341 I 444 1 3.360 
21,001 1 12.640 79,00%SOUS TOTAL ANMENAGEMENT # 16.000 	 8,34% 1 444 I 3.360 


A-----------------------------------


TOTAL MAISON 1191.864 100,002 1 5.330 1 69.096 36,011 # 122.768 63,991 1 

PRIX M2 I 5.330 1 I 1.919 i 3.410 I 
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Cas 5: Maison 
rurale de type tr~s 6volu6. Les matriaux sont
 
durables et semi- durables et la finition est excellente pour une 
maison rurale. La construction est faite en r6gie. Surface 
bitie: 68 m2. 

I Cout!n2 I M.D I I Materio I
 
oste Cout I I Frw I Frw 
 I Frw
 

---------------------------- I I#

Installation du chantier 
 I
 

et travaux prealable 3.000 1,53Z 44 # 3.000 100,00 
1 0 0,00%
 

-------------- --------------- #II

ELEYATIO3N # I i 
Fondation(aoel1ondterre) 11.000 5.61! # 161 I 0 0,007 1 11.000 100,00Z
 
Maconnerieladobe+brique) 29.250 14,?I. 1 1 34,19X 1 19.250 65,BIZ
428 10.000 

Betn arme 0 0,00z I 0 1 # 0 
HI-sserie(bois-quai !oyeni 17.250 9,91ZI 281 1 0 0,001 1 19.250 100,00% 
kevetement(batard) 22.000 11,21Z 1 322 1 5.000 22,737. 4 17.000 77,27% 
SOUS-TOTAL ELEVATION 81.500 41,54y 1 1.192 $ 15.000 18,40Z J 66.500 81,601
 
------------- I I---------------- I 
COUVERTURE # 
 I i 
Structure(bois+roseaui 13.400 5,30X 1 
 152 1 0 0,001 1 10.400 1O0,90 
Couverture(tui!e ruralel 22.050 11,24! # 322 1 7.500 34,0!1 4 4.550 65,991 
SOUS-TOTAL COUVERTURE 32.450 16,54% 1 474 t 7.500 23,111 1 24.950 76,891 
------------- I#---------------- I
AMENAGENENT 
 i I 
Pavement 43,450 ?2,15Z I 635 110.000 23,01!1 33.450 76,991 
Plafond(papyrus) 24.600 12,54Z 360 0 6.000 24,391 I 18.600 75,61X 
Menuiserie 0 0,00! 1 0 i 0 1 0 
Canalisation 0 0,00z 1 0 1 0 1 0 
Appareil sanitaire 0 0,00Z 0 1 0 1 P 
Electricite 0 0,00z 1 0 1 0 I 0 
Peinture(chauxpeinture) 11.200 5,711I 164 1 4.000 35,711 1 7.200 i4,291 
Amenagement exterieur 0 0,007 A 0 I 0 I 0
 
SOUS-TOTAL AMENAGEMENT 79.250 40,391 1 1.159 
i 20.000 25,24 1 59.250 74176!
 

TOTAL MAISON 196.200 100,001 1 2.868 4 45.500 23,19Z 1 150.700 76,81!
 

Moyenne M2 2.868 1 1 665 S 2.203
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2.2 - ANALYSE.
 

Les travaux sont regroup6s en:
 

Toiture et 4) Amknagement.
1) Travaux pr~alables,
2 ) Elvation, 3) 

Les travaux pr~alables (installation du chantier, 
pr~paration
 
une part


du terrain, etc..) repr~sentent dans 1 'ensemble 


ne seront pas analyses ici.
n~gligeable et 


restants, les travaux d'616vatifon

Parmi les 3 groupes 


les plus importantes, suivis par les
 
constituent les d~penses 

d~penses en amnagement. Les d~penses pour la toiture sont assez 

19% des d.penses totales.faibles et varient entre 8 et 


2.2.1 - Analyse d'ensemble 

les
 
Le prix de revient par M2 varie fortement, selon 


selon le degr6 de finition de la
 et surtout
mat~riaux utilis~s 

Si IVon les I et 2, on remarque que la
 

maison. prend cas 

revient 9'explique presque enti~rement par
diffrence du prix de 


10% par l'utilisation

la finition (B0% de la differenco), et pour 

& la place d'une charpente m~tallique.
d'une harpente en bois 

il y a une baisse de
tas 2 et 3,Par contre, si 1 'on compare les 

tous les
 
45% du coot de construction qui porte de fagon 6gale sur 


est A une utilisation syst6matique des
 
composants. Ceci da 


de mise en oeuvre
march6 et des techniques
materiaux bon 

simpli+ 6es pour la maison 3.
 

en
matriaux, et de leur mise 
Le r-emplacement de certains 


des gains appr~ciables au
de r~aliser
oeuvre, permet donc 


niveau des cocts de construction.
 

4 et 5 est particuli rement
des cas
La comparaison 

qu'il s'agit de deux maisons de types presque
significatif. Alors 


m~me meilleure, avec
 
identiques (la qualit6 de la maison 5 paraft 


adobe et une finition
 en mollon, une magonnerie en 
une fondation 

plus soign~e) le prix de revient par m2 a coft6 presque 2 fois
 

plus pour la maison 4 que pour la maison 5.
 

vraisemblablement dans la localisation
 L'explication reside 

rurale (cas 5) apparaft comme
La main-d oeuvredes constructions. 


march6 que celle de Kigali (cas 4), ce qui

nettement meilleure 


prix par m2. Par ailleurs, A
 
en:plique 50% de la difference du 


est plus
ciment, 1'acc~s aux diff~rents mat~riaux

1 exception du 
 II est A
 
ais6 en milieu rural, d'o6 un prix beaucoup 

moindre. 

(crapissage) :
 la place tr~s particulire du rev~tement 
noter ici 
 Dans


explique presque toute la difference du prix.
A lui seul, il 

on a utilis6 un cr~pissage assez grossier en 

terre et
 
le cas 5, 
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chaux, alors 
que dans le cas 
 4, on a utilis6 un cr~pissage plus

sophistiqu6 qui 
fait appel partiel au ciment.
 

La dispersion des prix 
 de revient 
 nous monLre 6galement la
remarquable capacit6 d'adaptation du peuple rwandais dans le
 
domaine de construction.
 

Si I 'on fait la comparaison entre les cas 2 et 5, on constate 
que le rapport du prix m2 est 
de I A 10. 
 Or ces 2 cas constituent 
des exemples d'adaptation.

Le cas 2 reprAsente une simple transposition du conceptarchitectura! occidental, 
 que ce soit dans la conception, les
mat~riaux, les norses ou 
le mode de rralisation. II 
en r~sulte un
prix de revient excessivement W2evb, du moins par 
 rapport A la
 
richesse du pays.
 

Par contren dans le 
 cas par le
5, tout en btant influenc6 

concept architectural occidental, 
 il existe une adaptation au
 
contexte local. 
 On a 
r6ussi, en transformant les techniques, enutilisant les mat6riaux plus d:spoibles et meilleur march6, enadaptant la mise en oeuvre et 
le mode de rbalisation, A compriner
les prix et rendre ainsi la maiscjn accessible A la population. 

Le cas 3 nous parait plus inqui6tant. 11 s'agit d'une
sorte de maison pilote congue par un architecte dans I 'objectif

d'une maison 6conomique. Or, le prix au m2 est 
rest6 A 15.000
frw, malg6-la simplicitb des mat~riaux utilis6s. 
Deux autres
 
tests 
de mai son coromi 
que ont d ai 1 eurs abouti aux m~mes
r~sultats. La premiere 
- la moison 6conomique de Compagnons
B~tisseurs 6 Nyamirambo 
 - est une exp~rience A grande Wchelle.
Sur une p~riode de 4 ans (1979-iR9), on a rtalisM 140 aiy-ns qui
sont congues le plus simplempnt possible ( 40 m") 
avec usage
massif de mat~riaux locaux (brique adobe, tuile, bois, ... ). Le 
coot de revient par m" s'6leve n~anmoins b ]'o207 FRW, irais

d'encadrement non compris.


Le deuxibme test, r~alisb 
 pour le compte de la Caisse
Hypoth~caire du Rwanda, a 
 abouti A un r~sultat presque identique
(14.119 FRW/my couvert). II est 
A noter que dans ce deuxi~me cas,

la maison est congue selon le 
 principe 6volutif, qui permet une

augmentation de la surface habitable A 
 faible coot. 
 M~me en
tenant compte de ce fait, le coot de revient par m" serait de
8.500 FRW, frais d'encadrement non compris. En tenant compte des
investissements 
suppl mentaires 
 pour r~aliser les extensions
 
pr&vues, le coot par m" serait 
au moins de 10.000 frw le m2.
 

Les r~sultats de ces tests sont 
pr~occupants, dans 
 la mesure
qu'ils cherchent tous 6 r~pondre A un besoin pressant de logement

urbain dont le prix soit accessible A la population.


Au prix de 10.000 A 
15.000 FRW/m", la maison restera hors de 
porte d'une large couche de la population. 

Dans l'*tat actuel des choses il y a de forte probabilit6 que
les operations 
 "lM sur porte" des maisons 6conomiques ne 
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1 'on essaie de
 pas le succ~s es:ompt6, m-me si 

rencontreront 


de la maison en comprimant la
 
comprimer le coot de revient total 


les 2 op~rations
est arriv avec

surface. C'est ce qui 


de la CHR- rialis~es

des compagnons bitisseurs et
d'envergure ­

jusqu'& maintenant.
 

Afin de rendre leurs maisons accessibles 6 la population
 

FRW- les compagnons

cible - revenu mensuel entre 10.000 et 15.000 


le cout des maisons.
 ont dO subsidier jusqu'& 70%
batisseurs 

(Rapport. d'6valuation des ME, p.7.),
 

et les

de la CFIR, les ciaisons les plus petites

Dans le cas 

ont le plus de difficult6 A btre
 

moins chores sont celles qui 

r-imple: les personnes qui


commercialis~es. L'explication est 

un effort
maisons pr~f~rent faire 


peuvent acheter ces 

- des maisons qui correspondent mieux
acc~der
suppl6mentaire pour 


& leur standing.
 

des maisons dites "6conomiques"
Si 1 'on compare les co(tts 


du quarrier spontan6: cas 4), on constate que le rapport
 avec ceux 

A 2 ot- 3. Ceci mantre non seulement la 

des coots est de ! 

A rbagirpopulation rwandaise
remarquable capacit6 de la 

A la 

selon la conception "moderne", mais
construction
chbret6 de la 

6 ce type


d~montre Lgalement I'impossibilitb de faire 
concurrence 


de construction.
 
rendu possible
tr~s bas de ces maisons spontan~es est
Le prix 


grace A :
 
- Une utilisation syst6matique des matsriaux bon--march6;
 

- Un plan de construction extrOmement simple;
 

r~gie qui permet d'°liminer les
 
- Le mode de r~alisation en 


en 
mCime temps une surveilance plus stict
 marges b~n&ficiaires, et 


c2 qui a comme ccisequence une augmentation de la
 
du travail, 

producti vit6.
 

ces maisons est possible
la construction de
Autrement dit, 

r~glements en vigueur
 

grace A un contournement syst~matique des 


pour les constructions formelles
 
l secteur de construction urbain,
but de stimuler 

efficaces que lesDons le 


d'autres types de mesures seront donc plus 


opirations cl6-sur-porte.
 

- et la plus importante - sera d'assurer la 
1) La premiere mesure 


s~curit6 foncibre aux 
habitant!.
 

serait de limiter au plus possible
2) La deuxibme mesure A prendri 

1'Etat dAns le domaine de r~glementation
de 


concernant la construction de 1 'urbanisme.
 
1 intervention 


aux diff6rents matdriau>., surtout ceux
 
3) Faciliter 1'acc~s 


r~put~s bon march6, au niveau urbain.
 

4) Favoriser l'implantation des artisans-magons dans le milieu
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urbain, afin de d~velopper la concLrrenkce.
 
5) Faciliter 
 1 accbs aux cr~dits bancaires pour les logements, et
 
plus particuli~rement pour les maisons modestes.
 

Les propositions suggrees ci-dessus ne 
sont ni nouveiles ni
 
originales, mais elles mritent d'Otre r-p6tses. 
Actuellement, il
 
existe d'ailleurs un courant 
 parmi les milieux officiels qui va
 
dans ce sens. C'est un mouvement heureux qui doit btre appuy6
 
sans reserve. Nous allons revenir sur ce point dans le 46me
 
chapi tre.
 

2.2.2 - Valeur Ajout~e des constructiohs
 

Dans les cas present~s, nous avons fait 6clater les coots des
 
maisons 
 en 3 parts: Main-d'oeuvre, mat6riaux et marge de
 
l'entreprise. A l'exception 
 du cas 5 o6 la main-d'oeuvre et
 
I 'achat des mat~riaux sont s~par~s directement par le
 
propri~t.aire, pour 
 les autres c:es, la ventilation est faite par

nous-mbme sur base d'une strut.ture analytique des cofAts pour

chaque travail. 
 Le lecteur cui souhaite avoir des d6tails
 
trouvera cette structure dans I 'annexe.
 

La V.A. de la construction se compose de la part 
 de la main­
d'oeuvre et de la marge de l'entreprise. On constate que pour 
les
 
2 premiers cas, cette V.A. 
est entre 40 et de la
44% valeur des
 
constructions, et passe A 59% dans le 36ne cas.
 

11 existe donc une certaine tendance 
vers la hausse de la
 
V.A. qui est inversement 
 li.e a la cat~gorie de construction.
 
Cette relation est. facilement explicable par le fait que la
 
quantit6 physique du travail reste identique quelque soit les
 
matdriaux utilis~s. En 
 utilIsant les mat~riaux bon march6, on
 
diminue donc la part des mat~riaux, alors que la part de la M.O.
 
augmente relativement.
 

Pcur les cas 4 et 5, la 
 part de la V.A. est retomb~e
 
respectivement A 36% 23%,
et 
 la marge de 1 entreprise ayant

disparu. La difference entre ls 
 2 cas s'explique partiellement
 
par le fait que la M.O. urbaine ;-st plus chore qu'en milieu rural.
 
II est 6galement probable qu'e.i 
milieu rural, le propri~taire et
 
son entourage solent physiqurment plus disponibles pendant

certaine p~riode de l'ann~e, 
alors qu'en milieu urbain, l'iemploi

salariL laisse peu de 
 lrisir au propri~taire pour intervenir dans
 
la construction. 
Ceci permet donc au propridtaire rural de 
diminuer la part de la main-d'oeuvre r~mun~r~e 
 dans la 
construction. Il est 6 
 noter que le temps d~pens6 en auto­
construction par le propri 
taire et ses proches n'est pas 
comptabi 1 is6. 

On peut remarquer 6galement que la V.A. du cas 5 est en
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contradiction avec les r~sultats de 1'ENBC cites au chapitre 1, et 
selon lesquels les d~penses en service de magon soient 3 fois 
sup~rieures A 1 'achat des mat riaux. Comme on a v~rifi6 dans le 
Chapitre I que les d~penses r~e!lei des mbnages ruraux 
correspondent effectivement avec les hypothbses de construction, 
1 'explication la plus loglque est que mLme dans les cas o i aucun 
achat de mat~riau est ncessaire, on doit quand meme faire appel A 
un service rfmun-_r de mago.. Autrement dit, si ces rsultats 
soent vrais, I 'auto-construction au sens strict doit Otre tr~s 
rare., -.2t le .. de construction en r-gie seralt le mode le plus 
r~padu meme en milieu rural. L,2 cas 5 Ltudi6 ci-dessus zonstitue 
donc un cas particulier, o 6 iI y a achat syst6matique de 
rtiatEriaux. La part de li M.D. pour chaque construction rurale 
serait d~s lots de 27.000 FRW en m oyenne (3.t50 millions FRW pour 
125.000 maisortE. 

2.2.3 - Analyse par 6lment 

A - Elevation
 

Comme on a vu plus haut, 1 ' 6lvation occupe une part tr6s 
importante dans le coot d'une maison, entre 38 et 75%. 

Les Fondations . Parmi les charges de 1 '6lvation, les fondations 
reprsentent un 6lment important, surtouIt lorsque 1 'on descend de 
catL}gorie. Cest ce que l'on remarque en examinant les cas 1,2 
et 3, o6 la part de I'6lvation passe de 6,5 A 14,7% du coOt de 
la maison. Ceci s'explique par le fait que pour la fondation, il 
y a peu de flexibilit6 technicue. On doit utiliser des mat6riau× 
r-sistants tels que les moellons, les blocs ciment ou le bton
 
cyc?.op~en. La part de la fundation augmente donc lorsque le coot
 
rebdtif de la maison diminue. Dans certaines rigions oa les
 
carri~res de pierre (mollons) existent on abordance, le probl~me
 
n'est pas important. C'est le cas de la maison 5, oi 1'extraction
 
at le transport des pierres ont pu se faire manuellement.
 

Par contre, pour Kigali, oi il n'y a pas pour l'instant de
 
carri~re proche, le coOt de la fondation deviant une charge tr-s
 
importante pour les petites maisons spontan~es. C'est pour cela
 
qua dans les quartiers spontan~s, la plupart des maisons n'ont
 
pas de fondation 1. Elle eit remplacre par une ou 2 ranges de
 
briques adobes, pos es dans uie tranchte rudimentaire, et d'un
 
socle (une sorte de 26me mur) pour prot~ger les pieds des murs.
 

Etude quartier sponlan6, p. 18
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Cette technique permet 
de comprimer les coots de la
fondation, mais est 
assez limitative. 
 On ne 
peut 1 'utiliser
 sans trop de dangers que pour les maisons modestes o6 le poids
nest pas important, et lorsque 1 'on se trouve sur un bon sol quiest suffisamment 
 dur pour supporter 
 une certaine pression.
DWpassant ces 
limites, I 'absence de fondation peut devenir un
danger r~el (affaissement 
de la maison).Actuellement7 
il semblequ'il n'y a 
pas de solution technique pour pallier A 
ce probl~me. 

Une des possibilit~s pour diminuer un tant soit peu le coaItdes fondations 
sera d'ouvrir 
 une petite carri~re de roches le
plus pros possible de Kigali, endroit oQ ce besoin est le plus
grand, aFin 
 d '6viter le transport des pierres. 
 Le gain d'une
telle solution 
sera cependant 
 assez faible. II serait doncint~ressant 
 que les technicien 
 (ing nieurs ou architectes)
puissent se pencher sur 
 ce problbme et trouver 
 les alternatives
bon march6 A la fondation, qui pourtant nWexposent nos les

maisons 
 A jes dangers physiques.
 

La Magonnerie La 
 part de la magonnerie (dont les Murs) estassez stable (entre 12 et 16% du coat de la maisonr, 6 1 egceptionde la maison en tochis, cas 4). 
 Cette stabilit6 
est dU au fait
qu'il exi ste des alternatives possibles quant aux choix desmat~riaux 
et de leur mise en oeuvre. Du 
fait de ces alternatives,
qui permettent aux propri tai res potEnti els de s 'adaptercirconstances selon 
aux 

ses possibilit6s financibres, 
on peut dire
 que la magorinerie ne constitue pas une r~elle contrainte aud~veloppement 
du secteur BTP 
 oour le moment. Cependant, la
question peut 
 se poser dans un avenir prozhe pour les maisons
spontan~es de Kigali En effet, 
 WEo 2 techniques ls plus
utilis~es 
 actuellement 
pour cem maisons sont 
 le torchis et
S'adobe. 
 Or-, avec le r~tr~cissement 
 des parcelles urbaines, 
 etune occupation 
 de sol de plus en 
plus dense autour de Kigali, !es2 mat~riaux de base, la terre et les sticks d'eucalyp-us, risquentde faire dfaut dans un avenir proche, ou du moins ls=rs prix vontsubir une forte 
 pression vers 
 la hausse. Ii 
 faut donc ds
maintenant envisager 
des solutions techniques A ce probl~me.
 

Pour les sticks oM 
 le transport est inevitable, et risquem~me de devenir 
 de plus en plus important, 
 il y a peud'alternatives. 
 La seuls possibilit6 raisonnable 
sera de crier
une zone de boisement 
pros de Kigali. Cependant, iA est
preferable 
de r~server 
 en premier lieu ce mat~riau qui peutdevenir de plus en 
plus rare A la confection des charpentes.
 

Les murs en torchis 
 peuvent Otre ramplacbs sans hausse
excessive de prix par 
 les murs en adobe (Belmans, Etude quartier
spontan6, op cit,tableaux 3.1 
 et 3.3). On peut envisager la
possibilit6 de 
 crier quelques entreprises de production de 
ces
adobes A 1 'entree de Kigali m~me. Elles peuvent 
 Otre faites
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manuellement, soit 
 avec 1'aide d'une 
presse simple. La terre
peut etre 
obtenue facilement. 
 En effet, on construit pour
l'instant quelques 
 500 .u 600 b~timents enregistr~s A Kigali. 
 A
celA, on peut ajouter les 
 3.000 maisons spontan~es o: il faut
quand m~me d~blayer le sol 
pour obtenir 
une assiette suffisante A
la construction. Toutes 
ces terres ainsi d~gag~es doivent Otre
d~vers~es quelque 
part. On peut utiliser les entreprises de
production d'adobe comme 
lieu de d versement de ces 
 terres. Le
compl~ment 
 de terre, si c'est 
n~c~ssaire, peut 
 Otre extrait
facilement des endroits proches du 
lieu de production. Comme le
rythme de construction 
 est croissant, la fourniture de mati~re
premiere pour ces entreprises augmentera 
au meme rythme.
 

La Huisserie . A l'exception du cas 4, la part de huisserie
fluctue entre 
 12% et 16% 
du conLt de la maison, avec 
une tendance
 vers 
la baisse en descendant de cat~gorie de maison. 
 Sur base de
ces chiffres, 
 on peut interDrter 
 comme s'il e>iste des
alternatives 
dans le choix de huisserie. 
 En fait, cette

interpretation ne correspond pas A la r~alit6.
 

En e~fet, il n'existe que 3 
 types de huisserie au Rwanda:
1) la huisserie m~tallique, 2) la huisserie moderne en 
bois et,

3) la huisserie artisanale en planche.
 

A l'int6rieur 
de chaque categorie, 
il n'y a qu'une faible
marge de choix. 
 Les prix sont ddpendants de la surface, et
calcul~s en m2. 
 Les 2 premieres categories sont chores. Les
prix sont respectivement de 15.C00 
et 6.000 FRW/m, vitres non
compris, pour les fen~tres. Les portes m~talliques sont 6galement

A 15.000 le m2, alors que 
 les bonnes portes en 
 bois se vendent
entre 10.000 
 et 13.000 FRW/pifce, d~pendant des 
mat~riaux
 
utilis~s.
 

En dessous de ces 2 cat~gories, on tombe tout de suite sur
les produits artisanaux. 
 Si le prix de ces produits sont bas (600
FRW pour une fen~tre 50 
x 50 cm, 1.500 A 2.000 FRW 
pour une porte
de 90 
 x 180 cm), leur qualit6 est m~diocre, et ils ne sont
utilisables que 
pour les maisons tr~s simples (pour plus de
d~tail, crf. 
Etude Mat~riaux construction, 56me partie).

On ne peut donc pas ri-ellement parler 
 d'un choix entre
diff~rentes alternatives, surtuut en 
 milieu urbain, oti pour des
raisons diverses, dont la s~curit6, les gens sont presque obligs
A utiliser la huisserie m~tallicu 
 pour la porte ext~rieure. 
En
fait, le seul 
choix possible st d'utiliser ou non la huisserie.
C'est ce qui 
s'est pass6 dans lrs quartiers spontan~s, ox i 'on ar~duit au strict minimum 1 'usage de la huisserie. 
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Tableau 14 : Fr~quence des portes et fenbtres selon le type
 

Types de porte Nombre de cas % Nombre de porte %
 

Bois simples 40 30 71 29
 
Bois + tale 49 35 85 34
 
M~talliques 49 35 91 37
 

138 100 247 100
 

Moyenne: 1.8
 

Types de fen~tres Cas % Fen~tres %
 

Bois pleins 46 34 84 21
 

Bois vitr~s 55 41 190 47
 
M~talliques 33 25 126 32
 

134 100 400 100
 

Moyenne: 3
 

Source : Belmans, Etude q:jartier spontan6, p 86
 

Ces maisons ont en moyenne 3 ou 4 pieces (voir schema p.21).
 
On voit que si les fen6tres so-it en quantit6 suffisante 
(1 fen~tre par piece), pour p~uvoir profiter de la lumi~re du 
jour, une seule pi~ce a une porte int~rieure, si 1 'on ne tient pas 
compte de la porte d'entr~e quii est inevitable (vraisemblablemen
 
la chambre des parents). On remarque 6ga]ement la part
 
importante de la huisserie m~tallique, surtout en ce qui concerne
 
les portes.
 

II est donc n~cessaire d'61argir la gamme de huisserie, afin
 
de donner une plus grande possibilit6 de choix A la population A
 
faible revenu. La meilleure possibilit6 serait d'am6liorer la
 
qualitL de la huisserie artisanale, pour la rendre utilisable A
 
des maisons d'un certain ni-veau, en fournissant aux artisans un
 
bois sec. et des mod~les ad~quats.(Pour une discussion plus
 
approfondie sur cette questicn, cfr Khiem, Etude des Mat~riaux de
 
construction, 56me partie). Ure autre possibilit6 sera de crier
 
une s~rie de mnod~les standards, et de faire produire en chaine par
 
les menuiseries afin d'abaisspr le coot. On doit 6galement
 
cr~er des portes ext~rieures en bois assez solides pour garantir
 
la s~curit6. En fait, l'usage des portes ext~rieures m~talliques
 
reltve plutdt du domaine psychologique que d'une nbc~ssit6
 
r~elle, car il est tout aussi facile de forcer une porte
 
m~tallique qu'une porte en bois. Toutes ces solutions supposent
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une commande groupie, d'o6 la creation au pr~alable d'un nkagasin
 
de vente g~nrale de huisserie. 

Le Cr6pissage . Le rev~tement (crpissage) constitue 6galement une 
d~pense importante de !a construction (entre 8 et 13%, A 

1'exception du cas 4)(1) , et a une tendance vers la hausse 
lorsque l'on diminue de cat~gorie de maison. En fait, 2 variables 
influencent le coot du revitement: le liant utilis6 (ciment, liant 
pouzzolanique, la c;aux, la terre, etc.. ) et la M.O., qui 
repr~sent2 entre 40 % et 50% du coat unitaire du cr~pissage (voir 
annexe, structure analytique des prix). 

Ici, il existe une certaine alternative dans le choix des 
ma' riaux et leur mise en oeuvre (cr~pissage total, cr6pissage 
partiel et rejointoyage (uniquement pour brique cuite), mortier 
ciment, mortier batard (ciment + chaux), mortier chaux, mortier 
terre, etc...). Cependant, vu la part importante de la main 
d'oeuvre, qui n'est pas compressible, la compression du prix 
finale n'est possible que dans une certaine limite. Ceci explique 
la tendance vers la hausse de la part du revctement lorsque 1'on 

descend c!e cat~gorie de maison., 

Etant donn6 le cobt du revet, nent, et du fait qu'il n'est
 

pas considdr6 comme indispensable, trbs souvent, les propriftaires
 
des maisons spontan~es et rurales occupent leur habitat avant que
 

ce travail ne soit fait. Pourtant, le cr6pissage est
 

indispensable pour la protection des murs en adobe et torchis.
 

Nous ne voyons malheureusement pas pour 1 'instant
 
d'alternative pour am~liorer la situation
 

B . La Toiture 
La toiture occupe une part relativement modeste dans le coot 

total de la maison:8% dans les 3 premiers cas, pour passer A 16% 

et 19% po,-r les cas 4 et 5. Cette hausse est cependant plus 
attribuable A la disparition de la marge de l'entreprise, qu'A une 
hausse du coOt unitaire de toiture par surface bQtie. 

Pour la charpente, les alternatives sont faibles, mais
 
cependant suffisantes pour les oesoins actuels en construction.
 

En fait, pour l'instant, on ne peut parler que de 2 types de
 

charpente, la charpente m6tallique et celle en stick d'Eucalyptus.
 

La charpente en bois sci6 existe, mais peu utilis~e.
 

(1) 11 est possible que le cr_ pissage soit surestim6 dans le cas 4 
car 1 'auteur a bas_ son calcul de prix sur un cr-pissage en 3 
couches, au lieu d'un cr~pissage en 2 couches qui est le cas le 

plus courant. 
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Ceci r-side surtout dans le fait qu'il n'exista pas de bois sec
 
pour confectionner de bonne charpente. 11 r~side 6galement dans
 
le fait qu'il existe tres peu de menuiseries qui sont
 
techniquement capables de les fabriquer.
 

Pourtant, 1 'usage d'une charpente en bois permet de diminuer
 
d'une fagon appreciable le coot de la maison (comparaison entre
 
cas I et 2). Ce 
gain est d'autant plus important qu'il porte
 
surtout sur les d~penses en devises. II 
est donc ncessaire de
 
promouvoir la charpente en 
bois, du moins pour r~pondre au besoin
 
des maisons enregistrbes de bas standing. Cette prumotion a
 
cependant besoin de 2 conditions pr~alables:
 
1) la disponibilit6 en bois sec et,
 
2) des menuiseries qui sont en mesure de les iabriquer.
 

Concernant la premi~re condition, on 
 est en train de faire un
 
effort pour doter le pays d'un stock de bois 
sec. Cet effort doit
 
Otre poursuivi et encourag6.
 

Par contre, concernant la confection des charpentes, la situation
 
n'a pas beaucoup 6volu6. Ici, une intervention de 1'Etat semble
 
Otre n(cessaire. L'Etat peut forcer 
 ! usage de ces charpentes

(construction des projets, construction de 1'Etat, mesure
 
d'encouragement pour les const-uctions priv~es), 
et en meme temps,
 
favoriser le transfert de technologie dans ce domaine, en
 
organisant par exemple des stages de formation pour les menuisiers
 
avec le concours des diff6rent s cooperations.
 
Pour Ltre courron~es de succ~s, ces mesures doivent Otre
 
progressives : d'abord 
 avoir JO bCiSs ec et des menuisiers
 
capables, puis seulement apr~s forcer 
l'usage de ces charpentes.
 

Pour les autres maisons, l'usage des sticks paraft largement
 
suffisant pour I'instant, surtout pour les toitures en 
 role qui 
sont tr~s r~pandues dans le nays et sp~cialement dans le milieu 
urbain. Pour les toitures en tuiles rurales (28% des cas), la 
combinaison stick-roseau semble adequate et convient parfaitement 
au besoin actuel. C'est au niveau de la toiture urbaine en tuile 
que certains problbmes peuvent se poser, allons voircomme nous 

maintenant.
 

Pour la couverture, si l'on 6]imine le chaume, c'est la tle BG 39
 
(la plus faible qualitY) et la tuile rurale qui les plus
sont 

r~pandues (cette derni~re est surtout utilis~e 
en milieu rural).
 
Les t~les de bonne qualit6 sont utilis~es exclusivement pour les
 
bdtiment enregistr~s.
 

Rdcemment, sous le th~me "mat~riaux locaux", le Minist~re des
 
Travaux Publics et de 1'Energie a voulu forcer l'usage de la
 
tuile, surtout celle de la tuille am~lior~e, en refusant les
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permis de b~tir aux constructions qui n'ont pas pr6vu une 
couverture en tuile. 
Cette dAcision est justifi6e par le fait qu'elle permet de 
rdaliser un gain appreciable en devises pour le pays, et en mome 
temps favoriser la creation d'emploi (!a production artisanale de 
tuile est plus intensive en main d'oeuvre que la tole). Elle est 
cependant quelque peu pr~matur~e. 
En effet, la production de tuile amlior~e est encore A ses 
debuts et connaift encore un certain nombre de probl6mes 
inevitables A ce stade, comme par eremple h~t~rogenit6 des 
produits, rupture de production,. etc.... Diriger toute la demande 
vers elle ne ferait que provgquer inutilement une pression, 
pression qui aura une influence n~gative sur le prix et la qualit6 
de la tuile. 
Par ailleurs, la mise en oeuvre de ces tuiles est loin d'etre 
mattris~e. I1 manque pour I 'instant non seul emont des poseuzrs, 
mais 6galement de constructeurs qui sont habituts A ce matbriau. 
En plus, les charpentes actuelles sont congues surtout pour la 
tle, et il faut concevoir un autre type de charpente mieux 
adapte A la tuile. 

II faudrait donc un certain temps avant que I 'on ne maitrise la
 
production et la mise ne oeuvre de ces tuiles am~lior~es. D'ici
 
IA. on ne peut qu'encourager et non pas forcer son usage.
 

L'usage de la tuile rurale en milieu urbaine risque de rencontrer
 
le problrme de comp~titivit6. Si elle est parfaitement
 
competitive en milieu rural (cfr mat~riaux de construction, p. 6 1),
 
son transport vers Kigali risque de grever lourdement sur son prix
 
et la rend ainsi non concurrentielle avec !a rble 39 BG.
 
Cet usage m~rite d'etre encourag6, mais pour se faire, on doit
 
faciliter l'accbs A la tuile rurale en milieu urbain. La
 
meilleure solution serait crier un stock de vente A Kigali,
 
accompagn6 par un importante campagne de promotion.
 
Ceci n'aura naanmoins que peu de r~percussion sur le march6
 
national de tuiles, et meme si toutes les maisons spontan~es
 
utilisent la tuile rural, on n'augmenterait la vente totale que
 
d'environ 10% (on peut estimier A 35.000 maisons rurales qui sont
 
recouvertes a.inuellement de t'.iles - cfr p.19). On peut donc se
 
poser la question si, dans 1 '"tatactuel de ia construction, une
 
telle amelioration justifie l'investissement et l'effort
 
n~cessaire pour promouvoir la tuile rurale en milieu urbain.
 
Cependant, la promotion de ]a tuile rurale reste une idle valable,
 
car elle permet des gains impo-tants en devise, et contribue A la
 
creation d'emploi. Cette promotion doit viser cependant le march6
 
rural o6 la tuile rurale est G~j& biem introduite, et poss~de des
 
avantages rtels sur la toie. 
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L'Amnaqement
 

La finition de la maison est apparemment tr~s coOteuse: entre 30%
 
et 45% du coat total, A l'exception du cas 4 oa 
 il n'y a presque 
pas de finition. 
Un 6lment qui est present dars tous les 5 cas examin~s est le
 
pavement. On constate que la part du pavement est 
 croissant dans
 
le coot de la maison lorsque l'on descend de catLgorie.

L'explication r~side dans 
 le fait qu'il n'y a qu'une seule

possiblit6 ici: un pavement 
en ciment portland. La charge unitaire
 
est donc (presque) identique quelque soit 
la catgorie de maison.
 

Dans le cas 3, on a utilis6 un liant pouzzolanique. II s'agit

cependant d'une exp~rience et d'un
non cas usuel. Cette
 
experience nest d'ailleurs paq tr~s concluante, car le liant

pouzzolanique 
 ne pr~sente pas les performances techniques

suffisantes pour Otre utilis6 dans le pavement. 
Dans le cas 4, ii

s'agit plutOt d'un sous-pavement que d'un vrai pavement, d'orC 
 son
 
prix assez modeste.
 

Jusqu'A maintenant, il nexiste alternative pour le
aucune autre 

pavement. L'utilisation du carrelage - soit en ciment, soit 
en 
terrR cuite- revient pour le momet trop chore pour Otre r~pandue.
Un grand effort de recherche et d'imagination sera n~cessaire ici
si l'on veut diminuer la part relative du pavement dans le coOt de
la maison (terre battue, avec ou sans 
liant? carrelage en terre
 
cuite pos6 A mtme le sol? 
plancher sur~lev6 en bois? pierre du
 
pays ?).
 

D'autres 6lments de la finition semblent souffir du m~me manque

d'alternative. I1 s'agit 
 de la canalisation d'eau et
 
d'6lectricitd. 
 On est oblig6 d'utiliser les m0mes mat~riaux de
base pour les dif 'rentes categories de maison: tube PVC, cAble

lectrique etc... Ceci explique peut-ttre le fait que, A part les
 

maisons enregistr~es, peu d'autres ont 
ces commodit~s.
 
Ici non plus, nous ne 
voyons pas pour l'instant d'alternative.
 

Pour le plafonnage, par contre, il existe un assez grand choix:
 
panneau en fribro-ciment, triplex, panneau en 
 papyrus, natte de
bambou, tole ondul~e,etc ... L'utilisateur peut donc facilement
 
trouver parmi ces diff~rents mat~riaux celui qui lui 
ccnvient le
 
mieux.
 

Pour la peinture, le choix se 
 limite A 2: peinture ou chaulage. 
C'est cependant suffisant pour le besoin actuel. 
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Conclusio. sur l'analyse par 6lment
 

Cette analyse par 6lment 
nous indique que l'existence d'un

choix multiple de mat~riaux et de leurs techniques de mise er,
 
oeuvre a une influence capitale sur 
le coat des constructions.
 
I1 est donc 
important de d~velopper ces alternatives. La solution
 
raisonnable serait de crier 
un 
centre de recherche pour d~velopper

les mat~riaux 
et de leur mise en oeuvre.
 

2.3 - Incidence de l'usae de 
 certains matLriaux sur le coot de
 
construction.
 

L'exercice suivante A
sert d~terminer quels sont les gains

possibles si 
1 'on remplace certains ma6riaux de haute performance
 
par d'autres de meilleur- marchh tout 
en gardant le mbne niveau de

confort. Elle n'est 6videmment valable 
-que pour les maisons qui

utilisent actuellement des mat~riaux de 
haute performance,

autrement dit les maisons enregistrdes. La simulation ci-dessous
 
est faite sur une 
maison de moyen standing, construite selon les
 
normes modernes, avec tout 
le confort correspondant. La structure
 
de coot originale de la maison 
 est donn~e dans la 
1bre colonne.
 
Dans la 26me colonne, on a suppos6 une 
s~rie de changement:
 

1) La magonnerie en briques cuites est 
remplac~e par la magonnerie

en b3loc adobe, sauf pour les murs intArieurs de 10 cm qui 
ne
 
peuvent pas 
 Ctre remplacs pour des raisons techniques. Ce

changement a entrain6 une augmentation du volume de fondation
 
(N 1,3), 
les murs en adobe 6tant plus 6pais. Les volumes des murs
 
eux mme ont 6galement augment6 (x 1,5).
 

2) Le boton arm6 est supprim6, sauf pour les 616ments de soutien
 
qui sont remplac~s par les colonnades en briques cuites armies.
 

3) La huisserie m~tallique est remplac~e par 
une huisserie en bois
 
de premiire qualit6.
 

4) La charpente m~tallique est remplac~e par une charpente en
 
bois sciL.
 

Les prix unitaires appliques 
pour cette simulation sont les prix

de l'annexe 
(structure analyticue des prix). Les r~sultats de
 
cette simulation 
 sont donne5 daas la 26me coionne, en valeur
 
absolue et en % de variation par rapport au prix initial de la
 
maison.
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DEVIS ORIGINAL # Varia. : adobe-sans beton 
 I
poste Cout Z 1 
 paste 
 Cout I Var.ele Var.nai I 
#-------------------------
Insta~lation du chantier --------------------------------- #
4 Installation de chantier etet travaux prealable 112.652 #
 ------------ 2,35". # travaux prealables 117.498 2,04Z 4,30,% 0,10%I
I
 

--------------------------------.--
ELEVATION -# 

Fondation(moellon) # ELEVATION
228.949 4,77Z I Fcndation(soeIicni #
297.634 7,46% 30,00% 1,43Z #
Maconnerie 
 547.064 11,39Z # Maconnerie(ADODE)+0,5 UJTE 268.772 
 6,73% -50,941 -5,80% #
Beton arab 
 277.984 5,79Z # Beion !sunpriiei+col.briquP 41.472 
 1,04Z -85,08Z -4,93Z 1
Huisseris?(haute qual. 
 586.124 1211# Huisserie bols 414.174 10,38, -29,34Z -3.58Z #
Revetement 
 032.861 6,93 3 Revetegpnt 7]'2.861 8,34% 0,00T0,00% I
SOUS-TOTAL ELEVATION 1.972.982 41,09Z f 
 3OUS-TOTAL ELEVATION 1.354.513 
 33,95Z -3',351-12,88Z #
 

COUVERTRE.... 
 COUVERTUE
Structure tetallique 261.800 
 5,45Z i Structure bois 63.737 1,601 -75,65' -4,12) #
Couvertureitoie B828) 265.780 5 i f ouvertureltole B628' 265.780 6,66Z 0,00% 0,00, ISOUS-TOTAL COUVERTURE 
 527.580 1o,Y99 I SOUS-TOTAL COUVERURE 329.517 8,26% -37,5Mi -4,12. # 

~------ I------------------AMFNAGEMENT .... . . #--------- ---------------------------------­. . . .. ... .i #Pavement ANENAGEMEN T
251.053 5.23%
-
 Pavezent 251.0'53 6,219 
 0,00 0,00Z #
Plafond 
 239.543 4,991 # 
 Plafond 239.543 6,00% 0,00% 
0',01 I
Menuiserie 
 387.240 8,06, i Menuiserie 387.240 0,00%
9,70% 0,00% 1Canalisation 
 318.160 6.63% # 
 Canalisation 318.160 7,97 0,00,h 0,0 I
Appareil sanitaire 
 199.900 4,1]6 I Appareil sanitaire 199. 000 5,01. 0,00% 0,00" 1Iectricite 
 143.100 2,99Z 1 
 ElectrjcitE 143.100 -,59% 0ofu 0.00X #
Peinture 
 231.111 4,811 1 
 Peinture 231.1111 5,79Z 
 ,00' 0,00% 1
Amenagement exterieur 
 418.600 8,72Y 1 Amenageinent xterieur 418.650 !0,491 0,00Z 
0,00Z I
SOUS-TOTAL AMENAGEnENT 2.188.707 
45,531 1 SUS-TOTAL AMENAGEMENT 2.188.707 54,85% 0,001 0,00% #
 
TOTAL MAISON 4,801.921 100,0i # TOTAL MAISON 3.990.234 160,00 -16,90-16,90---I 

Moyenne M2 29.460 #
h
lsyenne M2 24.480 
 1 

On constate 
que le gain le plus important est r~alis6 grace A
l'utilisation de l'adobe (-5,8%). 
 La suppression du 
 b~ton arm&
rapporte 4,9%, le remplacement de la huisserie 3,6% et celui de la
charpente 4,1%. 
Au total, ces changements ont entrain6 une baisse
de 16,9% du coot de la maison, ce qui 
est assez c.prbciable.
 

En remplagant 
les blocs adobes successivement 
 par les blocs
compress6e, 
 les briques cruet, et 
 les briques cuites 
mais
magonn~es avec 
 un mortier 
 de terre, les gains pour la magonnerie
sont respectivement de 
 1,22% 1,83% 0,6%.
et L'utilisation de
l'adobe est donc le plus avantageux pour la magonnerie.
 

La suppression du b~ton arm6 peut Otre contest~e par certains
constructeurs, mais on 
peut 6galeLment 
se poser la question si le
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gain en 
 qualit6 pour la maison justifie 1 investissement dans cet616ment. Peut 
 tre pourrai't-on utiliser 
 d'autres 6lments qui,
tout en r~pondant aux 
besoins, 
permet de diminuer d'une fagon

importante le prix.
 
L'usage du b~ton arm6 r~pcnd A 2 besoins:
 
- Les secousses sismiques qui 
constituent une menace la tente pour


le pays,
 
- Crier une liaison 
 entre les tours, 
pour 6viter leur 6cartement. 

Concernant les secousses sismiques, nos connaissances ne pas
sont
suffisantes 
 pour r~pondre A 
 la question. Nous 
nous posons
cependant une autre question: est-ce que vraiment lesconstructeurs du pays onh 
tenu compte de 
 cet 6l6ment dans leur 
calcul de bWton armW? 
Pour ce qui est oe liaison des murs, 
 il semble que !'on 
 peut
r~soudre ce probU me 
avec des m-thodes plus simples, 
 par e:emple
des bouts de fer plat qui 
fi::ent les coins des 
murs entre eux.
 

I1 est peut Otre utile que les 
constructeurs 
se penchent sur cette
question pour voir exactement que1le est l' utilit6 du b~ton arm6
dans le :ontexte rwandais. 

Le rF....iacement 
 des 
 5lrments m~talliques (huisserie, charpente)
par- , 16ments en 
bois permet de r~aliser 
 des gains r6ellement
 an. -. 'iables (3%). 
Ces questions ont 
M6 largement debattues plus
h 't nt ne seraient pas reprises ici. On ne peut que r~p~ter
enwore une 
iois: iA est urgent pour le pays de 
 tout mettre en
 
oeuvre pour promouvoir ce remplacement.
 

2.4 -
La part du ciment dans la construction.
 

Tr~s souvent, on accuse le ciment 
d'@tre !a cause de 
 la ch~retW
des maisons au Rwanda. 
 Afin de v~rifier 
cette affirmation, 
 la
part du ciment est iso! 
e ici pour quelques 
maisons de categories
diff~rentes. 
 Les r~sultats 
 sont dormns 
 dans le tableau ci­
dessous.
 

Tableau 16 
: Part du ciment 
(en %) dans le coOt des maisons
 

Prix m 
(frw) 
 6.281 14.027 23.352 27.003 
 29.460 37.305
 

% Ciment 
dans coOt 14,3% 10,35% 13,42% 17,3% 1069% 11,26% 
total 

On constate qu'il n'y a en fait aucune relation directe 
 entre ]apart du ciment dans le coOt total et la cat~gorie de maison.
Comme on a dMjA signa!, ii existe un certain nombre 
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d'alternatives techniques qui 
 permet de faire face A la ch6retd
du ciment. I! n'est donc pas 
 certain qu'une baisse, m~me
importante, 
 du pri%, du 
 ciment stimulera 
 le secteur de
construction. 
Certes, cette 
baisse erntrainera 
 une diminution du
coot de la maison, 
mais de facon assez n~oligeable 
(une baisse de
10% du priN du ciment n'entrainera 
 qu'une baiise de I cu 2% de
la maison). Pour 
 les petites maisons, un ph~notnbne inverse peut
mOre se produire: une baisse du prix du 
 ciment peut entrafner un
usage plus massif de ce produit, et aboutir en 
fin de compte A une
 
hausse du 
coot de la maison.
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CHAPITRE 3 : LES ENTREPRISES DE CONSTRUCTION
 

Comme on 
 a vu 
dans les 2 premiers chapitres, les constructions au
Rwanda se sub-divisent en 
plusieurs categories:
d'infrastructure, les grands travaux
les bdtiments 
formals
enregistres, et 
et les constructions
les petites habitations urbaines et rurales.
Cette subdivision des constructions 
 se traduit par
r~alisation des modes de
diff+rentes:constrction 
 par entreprise
informelle, formelle,
par t~cheronnage, 
en r~gie et auto-construIction.
Concr~tement, 
 il y 
 a autant de types d'entreprises que de modes
de r~alisation. 
 Dans ce chapitre, on 
va 
 essayer d'identifier ces
diff~rents 
types d'entreprises 
 par leurs caractristiques tels
que degr 6de qualification, emploi, 
C.A., V.A. investissements,"
etc... On 
 identifiera 
 6galement les 
 diff~rents probl~mes et
difficult~s qu'elles rencontrent. 

3.1- Les entreprises formelles. 

Sont d~sign~es par entreprises formelles toutes celles qui,
un moment A
ou un autre, 
se trouvent dans un registre officiel 
comma
entreprise de construction. 
 Ce registre of+iciel peut
registre de commerce, btre le
le registre 
de patente, le registre des
entreprises de construction du 
 Ministbre des 
 Travaux Publics, ou
le registre de la Caisse Sociale.
 

Le recoupement de ces diff~rents registres,
Africain fait par l'Institut
et Malgache 
de Statistiques 
et d'Economje Appliqu~e
(IAMSEA) donne pour l'annbe 1986 une liste de 139 entreprise (voir
liste en Annexe).

Tenant compte du fait que ces registres ne sont pas tenus A jour,
et 
que les entreprises qui 
ont cess6 leurs activit~s
n~cessairement ray~s, ce chiffre de 139 

ne sont pas

d~signe plutOt
maximal, un nombre
que le nombre r~el d'entreprises de construction actives
 

en 1986.

Par ailleur.s, 
sutr catte liste se trouvent 6galement plusieurs
organisations internationales 
 et ONG qui r~alisent effectivement
des travaux de construction mais dans un but 
non commercial 
et qui
ne sont pas, dans le 

Au total, on 

sens strict du terme, des entreprises.
peut estimer A une 
 centaine environ le nombre
d'entreprises de construction actives 
en 1986.
Un des premiers problbmes 
 avec ces entreprises formelles
difficult6 est la
pour entrer 
 en contact 
 avec elles. Si 
les grandes
entreprises sont facilement saisissables 
du fait qu'elles ont
bureau visible, une un
boite postale et 
un num~ro de tel~phone oa
l'on peut les contacter, il n'en est pas ds 
meme 
avec
entreprises. les petites
Le systbme d'adresse au Rwanda 
ne donne - la BP restante­aucune 
 indication 
 sur ] 'endroit
l'entreprise. o6 se trouve
En plus, ces entreprises n'ont pas toujours de BP,
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et souvent pas de t~lphone, ce qui 
fait qu'il est virtuellement
 
impossible de les retrouver.
 
"a premiere chose que l'on pourra faire pour aider ces 
entreprises
sera de crber une liste facilement accessible aux 
propri~taires
potentiels, sur lequel 
sont indiqu~s clairement les coordonn~es
des entreprises, et 
en 
1 absence de ces indications, leur procurer
un 
moyen de contact quelconque. Ce travail 
peut etre r alis par
la Chambre 
du Commerce ou par un Ministbre qui a la construction
 
dans ses attributions.
 
On peut 6galement envisager la possibi1it6 de crer 
une sorte
dassociatio, des enreprises de construction qui a pour but 
non
seulement do faciliter le contact 
 entre les propri taires
potentiels et les 
 constructeurs, 
mais 6galement d'informer les
uns et les autres sur les 
 diff rentes possibilits, les Prix, 
etc... 
Sur base de cette liste de 1j9 entreprises, I 'IAMSEA a lancM 
une
enqubLe auprts de celles de Kigali.
 

En d~finitif, 50 entreprises ont 
pu Otre Ilocalis~es, et toutes ont
r~pondu au questionnaire. 
 MalgrA 1 'importance de 1 "chantillon,
il 
est cependant impossible de faire des extrapolations partir
A

des r~sultats pour les roisons sulvantes:

1) Le choix des entreprises n'a pas M6 alatoire. Les
entreprises touch~es 
sont les plus visibles. On peut donc
supposer qu'elles sont les plus grandes. Cependant, on a aucune
information 
 sur les autres entreprises, 
 et iA est d~s lors
impossible de crier 
 un syst~mw de pond~ration 
pour pouvoir

extrapoler les r~sultats.
 
2) On n'a touch6 que les entreprises qui 
ont leur si~ge 6 Kigali.
L'6chantillon n'est 
donc pas valable pour 1 ensemble du pays. 
 Les
r~sultats pr.sent~s ci-dessous (qui 
 sont d'ailleur-s provisoires)
ne donnent dorc que 
 des inforrnations portant 
sur les entreprises
 
touch~es.
 

3.1.1 - Taille des entreprises 
et leurs domaines dintervention.
 

Si l'on prend le chiffre d'affajre annuel 
 comme mesure de la
taille de 1 'entreprise, alors cn 
peut les regrouper en 4 classes.
 

Classe 1: 
chiffre d'affaire annuel 
entre 0 et 40 millions
Classe 2: 
chiffre d'affaire annsel 
entre 40 
 et 100 millions
Classe 3: 
chiffre d'affaire annuel 
entre 100 et 
300 millions
Classe 4: 
chiffre d'affaire annuel 
sup~rieur 6 300 millions.
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Tableau 17 : Distribution de5 entreprises selon le C.A. (en Frid
 

CHIFFRE DAFFAIRES !Nbr* Entrep.! C.A.TOTAL C.A.MOYEN
 

0 -40 20! 45,45% 287.641.992 1 4.392,100 1
 
--- _- --- - - ---


40 - 100 9! 20,45Z 647.694.723 71,966080
 
----------------- ----------- ------- ----------------- ---- ~----- -­

t00 - 300 II 25,007 2.109.155.47 l9,.741,395
 
I------------------------------ ------------ ------- --------­

)300 4 9,091 ' 2.31.958.666 595,489.667 
------------------------- --- ------- ----------- I-------------------

ENSEMBLE 44 !100,OOZ 15.426.650.730 !23.332.971
 
I --------

45% des entreprises peuvent !tre consid~res comme petites (moins
 
que 40 millions de C.A. annuei), 207. comme des rnoyennes (40 A 100
 
millions) ot 35% comme des grandes (plus que 100 millions par an).
 

Comme on peut s'en douter, le domaine d'intervention des petites
 
et moyennes entreprises est surtout limnit6 dans la construction
 
des b~timents, alors que les grandes entreprises sont plus
 
sp~cialis~es dans les travaux d'infrastructures.
 

Tableau 18 : Repartition selon le C.A. et le domaine d'intervention(unite)
 

C.A.
 

0O0>-40 !>40-100] !>100-300J! 200 !TOTAL 
DON. D'INTERVEN 
...................... ---------- -I--- - -I--- . ---------...........

BATINENT SEUL. 2' 16! 5K 4' 2! 29' 

------------ - - I------------------- -- ---- ----

PONT & CHAUSSEE I! ! ' ! 1' 3! 
--- ----- ---------- ------...- --------- -----..............---------- -

P&C & HYDROLY9UE ! 1! ! 4! 5 t!11'
 
-- --------- I ...--- II---------- --------- --- ..... ------------------ i 

HYDRO & AMENAGEMENT ! 1! 2! ! ! ! 3!
 

TOUT ! ! 2' ! '1
 
------------ ---- I-...----
 --------- .--------- I --------- I 

,iNDECLARE ! II! I! 
....... . --- . --------- --------- ----....... - --- --------- --------- I
 

ENSEMBLE 6 ! 20! 9! 1! 1! 50! 
- --.....--------- I-------- - -- ---I--------- ----- ­

http:2.109.155.47


----- ------ ------ --------- --------- -- ---------

--------------------- --------- --------- -------- --------- --------- ---------

Ceci 	 s'explique facilemeit par 
 le fait que les travaux
 
d'infrastructure exigent des investissements 
 en engins lourds et
 
une 
tr~sorerie importante qui dcpassent la capacit6 financi~re des
 
petites et moyennes entrepriseq.
 

3. 1.2 - livestissements 

Concrnant les investissements (pr- investissement, nous d~signons

les d~penses de 1 entreprise pour acqu6rir les moyens 
de
 
production, tels que les v"hicules,1es engins de construction),
 
les donn~es chiffres n'ont pas pu ttre rassembl~es.
 
Selon les informations orales donnbes par queiques constructeurs, 
on peUt distinguer 3 types d'entreprises: 
- Les entreprises 6trangres qui interviennent surtout dans le 
domaine des infrastructures et 
 des trbs grandes constructions.
 
L'investissement de ces entreprises est 
tr~s important, et est en
 
moyenne de 00 A 400 millions FRW.
 
- Quelques grandes enLreprises rwandaises qui sont sp~cialis~es

dans les grandes constructions. Celles-ci d!sposent d'un bon
 
materiel 
 (cami ons, b~tonni ires, dempler,...) mais pas d'engins
lourds (grues, niveleuses, etc ... Leur investissenent est
 
entre 50 et 100 millions FRW.
 
- Les petites et moyennes entreprises oeuvrant surtout dans la
 
construction des batiments . Ces entreprises n'ont que des moyens
assez modestes q id se limitenL 1 ou 2 cannons et quelques
petites bttonnit res. Leur investissement s 'l 6ve au plus A 20 ou 
30 millions FRW. 

A part cet investissrment 
 en moyens de transport et engins,

les entreprises ne disposent que de trbs faible stock de mat6riaux
 
et/ou de pieces de rechange.
 

3.1.3 -	 Emloi permanent et deqr6 de qualification
La ventilation de ces entreprises selon le niveau de
 

formation de leur personnel permanent et 
 leur chiffre d'affaire
 
annuel donne les r~sulZats suivants.
 

Tableau 19 :	Distribution du personnel permanent selon la qualification
 
et IeC.A. de l'entreprise
 

Niveau Forma
 
!Nbre ! AO ! 1 
 ! A2 ' .3 Autre ! Total
 
lentrep. '
 

C.A. (mias frw) 	 ' 

0-40 	 20 0,95 0,8 1,7 
---

1,9 10,25 1 15.6 

40-100 9 0,66 0,77 2,7 31 29,A6 1 36,.9 
--------------- - -------- ----- i----

100-300 11 1,09 
----------

7 
---------

22,81 
---------

7,27 
--- . 

131 169,17 
------------------- --------- --------- --- ------ --------- --------­

+ 300 4 1,5 0 3,75 8,5 53 76,75 
---------- -------- --------- --------- --­i------ - -- ---- ------­
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Ces r~sultats indiquent que 
 les entreprises maintiennent un
personnel permanent relativement faible. 
 Vu le type d'activitd

dars ce secteur, qui est fort fluctuante selon les chantiers
 
obtenus, ceci n'a rien d'anormal.
 
Le ratio personnel temporaire/personnel permanent est d'environ 2.
 

Tableau 20 Repartition Tespoaire-Perianent 

PERMANENT TEMPORAIRE TOTAL
 
-------- I------- ---------

NOMBRE 3 2.28 5.153 7.981 
........ I-- ------------- ----------


Z 35,47V 64,7+. l0,OOZ! 

En fait, les entreprises ne conservent en 
 permanence que des

techniciens et 
 des ouvriers qualifiks qui sont difficiles A
 
trouver sur le march6, et engagent la main-d'oeuvre non-qualifi~e

selon les besoins. Il en r~sulte un 
niveau salarial relativement
 
6lev6 du personnel permannent.
 

Tableau 19 :Salaire mensuel moyen
 
selon ]a formation (personnel pers
 

FORMATION 1Salmoyen(fr)!
 

A0 54.038 

'AI 44.602 
-

1 
I---------------

'A2 29.958
 
I----------------- -------------­

!A3 30.557
 

!AUTRES 12.059
 
I------------ ----------------­

!ENSEMBLE 13,707
 

La difference entre les classes 3 et 4 en ce qui 
concerne 1'emploi

non-qualifi6 est assez 
difficile A comprendre, et l*tat actuel de
 
nos informations ne permet pas de 1'e-pliquer.
 

Selon 
 les donnkes de la Caisse Sociale du Rwanda, on a en 1986

6.990 salaries d~clarks pour le 
BTP (Khiem, emploi, p 31). En
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Sur base 
de ces chiffres, 
on peut
entreprises de construction de I'TAMSEA 
estimer que 1"enqu~te des
 
a touch6 environ 40% de
1 'ensemble du secteLFr BTP.
 

Dans 1'ensemble, 
 on peut 
 consldrer
ruelativement bien dot~es en techniciens et 
les entreprises 
comme

cadres. M~me les plus
petites d'entre elles disposent quand meme
niveau (AO ,A1) et de 
d'un A 2 cadres de haut3 & 4 techniciens (A2, A3). 

Les entreprises de la 
 classe
qualifi~es 3 sont apparammentqUe celles beaucoup plusla classe
vraisiemblablement de 4. L"explication reside
dans la dipersion

dans des entreprises 
de classe 3
un grand nombre de march~s mQyens, d'oO 
 la ncessit
un grand nombre de techniciens, alors que les 

d'avoir
 
se concentrent grandes entreprises
sur 
 I ou 2 trs grands chantiers.
est la concentration dans la classe 

L'autre raison
 
qui 3 des entreprises 6trang~res
ont plus de techniciens q-.e 
les entreprises rwandaises.
 

Tableau 22 . Repartition des entreprises selan
 
la Nationalite et les Chiffres d'Affaire
 

C.A. 0' 0-40
IIII 40-100 100-309 
I 
+300 

1 TOTAL 

NATIONALITE 

.. . . . I
-.-.... .
 . .
 -I. ........... 


......... ,"
 
RWANDAIS 
 6 
 8 ' 4 2! 39! 
ETRANGER 
 1! 101 7! 2!1 i 
-------- I 

TOTAL -----

I .i
 

6! 20! -------­9' ! 4 
 50!
 

Tableau 23 :Repartition des Employes ( tous 
selon ]a nationalite et 
]a formation
 

.EOR!ATJ' 
 A A2 ! A3 AUTRES ! TOTAL 
NATIONALITE , ! ' 

I-----RWANDAIS ---------15! 100! 153! 7.151! 7456! 

85! 
---- ---ETRANGER ---------! 14! ---- ­228! 2 ! 178! 525!S7------............ .-.-. ---- -.­ ,-.-

TOTAL ! 46! 10) .28' 
------ 173! 7.329! 7981!1-
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Ces tableaux indiquent 2 problbmes:
 

des en:? eprises 6trangtres par r ­
1) Une nette sup~riorits 


entreprises rwandaises au niveu 
de la qualification.
 

aux 


dans IE? domaine
tect'ntciens rwandais 
2) Une p~nurie des cadres et 

p~nur-i- est particulibrement crave
Cette
de construction. 
 les cadres
alors que


niveau des techniciens sup~rieurs (Al, A2), 

Otre en nomtrE
civils) semblent
ou ingfnieursauprieurs (AO 


su:fisant.
 

rieau de formatior: techniquf :u 
donc une lacune au
Ii e)iste 

On doit essayer de dcoer
 faut r~soudre au plui vite.
Rwanda qu'il 
 et non
 
rapidement le pays d'une classe d- techniciens sup~rieurs, 


contenter des universiti -es et des techniciens 
inf~ri--5
 

pas se 

ces 6coles techniqLtcis
la c-,a3tion de


(CERAI, etc ... ). Si 

lente et/ou c 30teuse, on doit envisager la
 
s avbrent trop 	 '
 

m~me si cette

de les former A 	 l'6tranger,possioilit 


faire au d~triment des bcursiers universitaires.
 doit se 

Valeur Ajout6e des Entrerises 
formelles de Construction
 

3.1.4-

Le tableau ci-dessous donne la V.A. 

des entreprises selon ls
 

chiffres d'affaire.
 

Tableau 24 : Distribution des entreprises
 
selon le C.A. et la V.A. myens
 

C.A0 Moyen ! \.A. 0yenne !V.A./C.A.'
TRANCHE C.A. !Nbre eta 
(MILLIONS) ! UNITE ! FRW RW X. 

----- I-----------­
--- ~-------------

0 - 40 1 20 1 14.392.100 c463.615 65,76! 

--------- I------- I-------- ------------
63,11!
71.966.080 4c419.451
40- 100 9! 


I----------------------
8.271 42,31%!
11 191.741.395 81.1
100 - 300 

! --------------- --------­---.------------ ----- ------------ ----

Y 300 ! 2 1.251.144.364 52..118.565 ! 41,57!
 

45,62%!
42 ! 132.070.971 ! 6..254.811
Ensemble 

.
---- .--------------- ---------

par la
 
avac les chiffres trouv~s 


% de V.A. concorde
Cette 	
le secteur moderne le l
 

qui doine pour
nationale
comptabilit6 

pour -. 

construction une 	V.A. de 45,594 (cfr 
Tableau 2) 


V.A. dea grandes entreprises cor:
 
Le chiffre de 42% de 


de construction des habitats
 6galement avec I 	'analyse des coots 


1, 2). Par cortre, le chiffre de 63% des 
pEtiteS
 

formels (cfr cas 

est plus surprenant. Certes, on pEut 

et moyennes entreprises 

surtout des habitations d3
 

supposer que ces entreprises r~alisent a v- !
 

moindre standing que celles 
dEs grandes, et que, comme 

on 
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formels (cfr cas 1, 2). Par contre, le chiffri2 de 63% des petites
 
et moyennes entreprises est plus surprenant. Certes, on peut
 
supposer que ces entreprises r~alisent surtout des habitations de
 
moindre standing que celles des grandes, et que, comme on a vu, il
 
y a une tendance vers la hausse de ja V.A. lorsque l'on descend de
 
categories de construction. Ces maisons restent cependant dans la
 
cat~gorie de maison entregistr~e, pour laquelle la V.A. ne doit 
pas d~passer normallement 45%. L'exp]ication se trouve donc
 
ailleurs, et les raisons les plus plausibles sont:
 

1) Une faible productivit- de ces entreprises qui entrakne une
 
part plus importante de la M.O. 
2) Une gestion moins rigoureuoe que celles des grandes

entreprises, ce qui 
entrai'ne des frais g~nraux plus importants.

3) Une faible concurrence sur le 
 march6 des constructions de
 
l'habitat, ce qui permet A ces entreprises d'obtenir des marges
 
b~n~ficiaires plus importantes.
 

Comme nous avons vu, ces petites et moye.ines entreprises disposent

d'un nombre assez satisfaisant de padres et techniciers pour leur
 
volume d'affaire. Cependant, ce nombra n'est 
 pas suffisant pour

r~pondre aux besoins de suivi des thantiers. Le nombre restreint
 
de techniciens sup~rieurs de ces entreprises limitent donc leur
 
contrble de chantier, ce qui a Une influence n~gative sur la
 
producti vi t.
 

Ce riombre restreint de cadres et technicien-. sup~rieurs obligent
6galement ces m~mes personnes A s'occuper de tous les aspects de
 
l'Rntreprise, d'ot 
 souvent une gebtion moins rigoureuse que celle
 
des grandes, qui, plus 6toff~es, peuvent se permettre une division
 
de travail interne plus rationnelle. Souvent d'ailleurs, on peut

d~plorer un manque d'organisation de ces petits chantiers: retard
 
de livraison des mat~riaux qui entrakne un rythme de travail plus

lent, ou mme parfois un arr@t du chantier, intervention tardive
 
des techniciens pour risoudre certains probl6mes 
techniques, 
manque de contrle qui rend des corrections ncessaires pour 
certains travaux ... 
Tous ces facteurs contribuent A alourdir les frais g6n~raux des 
entreprises.
 

Enfin, on constate une absence de concurrence sur le march6 de
 
construction des habitats. pour les grands travaux
Si 
 il existe
 
des appels d'offre public, ce qui obligent les grandes entreprises

& calculer rigoureusement leur prix, par contre, le march6 des
 
habitats est avant tout un march& de grd & gr-. 
 Lorsque l'on veut
 
construiare, on fait appel A un entrepreneur que l'on connat
 
personnellement, ou via un interm~diaire. L'entrepreneur jouit

rionc d'une position de monopole qui lui permet d'augmenter sa
 
marge bnficiaire. En plus, tros rarement, pour ne pas dire
 
jamais, on fait appel A un 
architecte pour une construction priv~e
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au Rwanda. Il n'y a donc aucun contrble sur les propositions de 
I 'entrepreneur. 

Afin de stimuler la construction des habitats, il 
 faut absolument
 
d~velopper la concurrence entre lps entrepreneurs. On a sugg~r6

plus haut la creation d'une c sociation d'entrepreneurs pour

faciliter le 
 contact entre constructeurs et futurs propri~taires.

La possibilit6 de contacter 
fcacilement plusieurs entrepreneurs par

le propri~taire 
est un premier pas vers cette concurrence. On
 
peut 6galement renforcer cette 
 concurrence en produisant

p~riodiquement (mensuel Vu trimestriel) 
une liste de prix pour les
 
principaux travaux afin que 
chaque futur propri taire pui
sse
 
contrOler 1 'offre du 
ou des entrepreneurs.
 

Enfin, la creation d'un bureau public qui 
a pour fonction d'aider
 
les propri~taires sera 
une excellente initiaLive. L'aide peut
revttir diffrentes formes : par exemple, fournir les plans-type,
 
ou aider le propri6taire A v~rifier les prix 
 et les plans de
 
1 'entrepreneur etc ...
 
Mieux 
 encore, on pourrait utijizer les bureaux d'architecte­
conseils qui existent en petit nombre pour 
l'instant. L'Etat peut 
encourager le recours plus frequent aux services de ces bureaux 
(prime ? abbatement d'impot ?...). Ceci permet d'am6liorer la
 
qualit6 des constructions grace 
A un meilleur contrble, un usage
plus rationne! des mat~riaux, et une am~lioration de la 
productivi te et de la mat'trise technique des entreprises de
 
constructi on.
 

3.1.5 - Problbmes et Difficult~s des entreprises de construction
 
formelles
 

A - Le march6: Le secteur de construction souffre pour 1 'instant
 
d'une r~cession g~n~rale du marcht. 
 Cette r-cession affecte d'une
 
fagon diff rente les grandes et les 
 petites et moyennes

entreprises de construction. Cas derni~res, 
qui interviennent 
surtout dans le domaine de 1'habitat sont surtout affect~es par la 
stagnation g~n~rale de 1 '6conomie qui, comme on a vu, a une
 
influence directe 
 sur le secteur de construction. Non seulement
 
1'6pargne priv6 diminue, mais 
en plus, les ressources des banques
 
sont mobilisPes pour combler les deficits budg~taires de I'Etat.
 

Par contre, les grandes entreprises souffrent surtout de 1 'arret
 
des grands chantiers publics 
- dont la plupart sont terminzus ou en
 
finition - et 
de 1 'absence des nouveaux programmes. La concurrence
 
entre ces grandes entreprises est donc 
 renforc~e pour 1 'obtention 
du peu de march6 actuellement en vue. Circonstance aggravante: il 
semble que depuis que]que temps, l'attribution des march~s est
 
bas~e presque exclusivement sur le crit~re du prix, et l'on
 
accorde une importance beaucoup moindre aux 
 autres crit~res tels
 
que le degr6 de qualification les moyens disponibles, 1 'experience
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etc... des entreprises. Cette s~lection sur base uniquement de
 

prix a donc tendance A favoriser les "petites" entreprises qui,
 

n'ayant pas un important parc d'engins 6 amortir ni un personnel
 

cotteux, peuvent offrir des prix assez bas. Par contre, cet 6tat
 

des choses laisse 6 craindre que la qualitb des travaux va
 

souffrir du fait du manque de qualification de ces entreprises.
 

Afin de d~bloquer la situation, il est A souhaiter que ! Etat
 

puisse intervenir pour stimuler le march6. Ainsi, I'Etat peut
 

intervenir directement en augmentant les credits au logement
 

accord~s aux fonctionnaires et/ou en langant les grands travaux
 

publics qui sont pr6vus, ou indirectement en encourageant les
 

banques et les grandes entreprises priv~eT A augmenter leurs
 

credits au logement. L'Etat peut Agalement favoriser le secteur de
 

construction en facilitant lobtention des permis de bftir et
 

1 'octroi des parcelles.
 

B - La main d'oeuvre qualifi~e.
 

Les entreprises formelles de construction semblent souffrir d'un 

certain manque de technicien-s rtjandais hautement quali+i~s. Comme 

on a vu, les entreprises 6trinqgres tentent A remsdier A ce 

probl~me en impcrtant massivement leur personnel. Ceci a comme 

consequence une diminution d? la capacit6 de transfert de 

technologie. N'ayant que peu ou meme pas du tout d'homologues 

locaux ayant leur meme niveu de formation de base, leas
 

techniciens 6trangers ne peuvent que tr~s difficilement
 

transmettre leur connaissanc? technique et leur mattrise du
 

mtier. Cet aspect est tr~s doimageable pour le pays.
 

Pour remdier A ce probl~me, il est A souhaiter que 1'Eta ,ouisse 

pratiquer une politique plus lirnrale au niveau des cadres et des 

techniciens hautement qualifies, y compris pour ceux qui ont 

b~n~fici6 des bourses d'6tude3 1'6tranger. Ceci constitue 

6videmment un probi~me de choix pour le gouvernement: jusqu'A quel 

point 1'Etat est pr~t A se d@ssaisir de son personnel hautemert 

qualifi6, dont il a da payer !a formation, en faveur du secteur 

priv6? Ii n'est pas A nous de r~pondrF A cette question. Une 

chose est cependant certaine: tant que le secteur priv6 ne
 

dispose pas de cadres qualifies et dynamiques, son rythra de
 

d~veloppefrrnt ne peut btre que lent.
 

C - Le financement.
 

Le probl~me de paiement et de Lolvabilit6 des clients ne semblent
 

pas constituer ur. probl~me crucial pour les entreprises formelles
 

de constructicn. 
 En effet. les sources de financement des
 

constructions sont assez ocres (credit bancaire, credits
 

internationaux, budget d'Etal:), Tout au plus, concernant ces 2
 

dernibres sources, les entreprises peuvent rencontrer le probl~me
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de la 
 lenteur des paiements, dont la procedure peut prendre entre
2 et 4 mois. 
 Cette lenteur 
 pose 6videmment 
des probl~mes de
trAsorerie 
 pour certaines entreprises, surtout 
 lorsqu'elles
doivent faire face A 
 plusieurs chantiers en 
 mbme temps. Ii est
donc souhaitable 
que I Etat puisse garantir un d~lai maximal de
paiement 
(1 iois apr6s presentation des factures), ou 
 lorsque ce
d~lai est 
 dbpass6, accepte de supporter les int~r~ts pour que les
entreprises puissent faire appel 
au cr~dit bancaire.
 

D - Classification des entreprises formelles de constructio..
 

Jusqu'auourd'hui, 
il n'existe pas de syst~me de classification
des entreprises de construction au Rwanda. Tous sont d~sigit~s
comme constructeurs, et peuvent 
 se presenter indistinctement sur
n'importe quel chantier, pourLi 
qu'ils soient en rgle avec les
papiers. 
 Cette abse;-ce 'e classification entral'ne de nombreux
inconvbnient 
s. 
 Certaines entreprises 
 n'ont ni le personnel
qualifi6, ni 
 1 'experience, ou 
 erncore le 
 matbriel ou la capacit6_
Financiire n~cessaire 
 pour faire face aux 
 exigences de certains
chantier-s 
ou au 
nombre de chantiers qu'ils doivent 
couvrir.
Ii en r6sLtIte donc parfcis une mauvaise qualitb de I 'execution,une lenteur des travauxvoire mrme 
 des arrtts de chantier par
d~faut de tr~sorerie. 
 Or, avec la 
tendance actuelle d'accorder
les travaux 
aux moins-disant (celu qui 
 offre le meilleur prix),
les petites fntreprises qui 
ne 
doivent pas beaucoup amortir ou unpersonnel 
important A maintenir sont 
 en mesure de 
 proposer des
prix assez 
bas, donc privil 5i~es par rapport aux autres. II
donc 
 utile d introduire 
sera
 

un syst~me oe classification 
parmi les
entreprises formelles. 
Cette classification peut 
se faire sur des

bases objectives telles que:
 

-
Nombre de cadres, leur qcualification et exp~rience;
 
- Investissement de 1 'entreprise;
 
- Exp~rience de 1 entreprise;
 
- Capital social;
 
- Niveau de tresorerie; 

Cette classification 
permet de limiter l'acc~s 
 de certains
march~s aux entreprises 
qui ont 1 'experience 
et la capacit6
ncessaire 
pour mener A bien les 
 travaux et d'honorer leur
engagement. 
 Malgr6 
cette limitation 
de 1 'acc~s A certainsmar-ch~s, ce 
systeme ne constitut? 
 pas une mesure en faveur des
grandes entreprises. Sur 
 les petits chantiers, ces grandes
entreprises, 
 du fait des nombreuses 
charges auxquelles elles
doivent faire face, 
 ne peuvent 
 pas presenter 
des prix
concurrentiels et sont de ce fait Mliminie4-. 
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Le syst~me de classification ne constitue donc qu'une garantie de
la qualit6 de travail pour ltes 
 grands chantiers. 
 Pour
I 'attribution 
des marchs, il 
 est prbferable de tenir compte,
outre les crit~res ci-dessus, 6gaiement du 
 critbre de 
volunie des
travaux auquel 
 1 'entreprise doit 
 faire face. 
 II est 6videntqu'une entreprise avec 
Un nombre limitb 
de cadres 
et techniciens
ne peuvent 
 pas faire face 
. un trap grand nombre de chantiers en
meme temps, sous peine de 
n~gliger la surveillance et 
 ]a qualit6

du travail .
 

Cette classification pr~sente cependant certaines faiblesses.
Elle peut notamment favoriser 
 les entreprises 
 6trar g~res sur
certains march~s. Comme 
on a vu, celles-ci pr6sentert 
une certaine
sup~rioritb sur 
les entreprises rwandaises quantfinancibre 6 la capacit6et la disponibit6 
en main-d'oeuvre 
qualifi e. Une
classification 
 stricte 
 peut- interdire 
les grands rnarch~s 
 de
construction 
aux entreprises rwa.idaises.
 

Une des possibi1i t~s pour r~soudre 
ce probl]me sera desubdiviser 
 ]e march6 en deux parts : les grands march~sd'infrastructUre et 
le march6 drs bstiments.
 

Les grandes entreprises 6trangres 
ne pourraient r~pondre
qu'aux t-avaux d'infrastructure, 4iors que le march6 des b~timents
serait r~serv6 au) entreprises rwandaises.

Afin d'"viter que 
 les entreprises 6trang~res 
 ne se
transforment 
 en entreprises 
rwandaises, 
 on peut introduire
certaines contraintes. Ne sera reconnue comme entreprise randaisede contruction 1 entreprise dont le capital social sera rwanoais
pour au moins 51% et au 
 mcins 2/3 
 des cadres sup~rieurs et


techniciens 
seront rwandais.
 

3 2 
. -
 Les entreprises InformellEs pt les Artisans.
 

La fronti~re n'est pas 
 trbs clkire entre 
 les petites entreprises
formelles , les entreprise, informelles et 
les artisans.
fait, il Enexiste une certaine mo!,ilitb 
 entre ces 3 groupes. Un
certain nombre 
de petites (-ntreprises formelles, bien qu'6tant
d~clar~es 6 un moment donn6, ne sont plus en 
r~gle et travaillent
A la limite de la lbgalit6. Lf. seul r~el handicap pour elles,en perdant le statut officiel, (-st 
 de ne plus pouvoir r~pondre
aux 
 appels d'offre public. 
 Par contre, n'ayant plus cerlains
frais A couvrir 
 - cotisations sociales, 
 taxes etc... - ellespeuvent offrir 
 des prix plus nt~ressants et devenir par 
ce fait
plus comptitives sur 
le march6 des constructions priv~es.
 

Les entreprises informelles snt presque identiques aux petitesentreprises formelles, N part le fait qu'elles n'ont jamais 6t6enregistr~es ou ne le sont plus actuellement. 
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Pour les artisans, Ia situation est plus floue, et on peut
 

les s~parer en plusieurs groupes:
 

ont une certaine formation 	de base
 - les mal-tres-magons qui 

lire des plans,
(CERAI, 6cole technique) et sont en mesure de 


implanter et organiser les petits chantiers. 
Ils 
 oeuvrent comme
 

des petits entrepreneurs, et 	 acceptent divers mode de travail:
 

compris 1'achat des mattriaux,
organiser tout le chantier, y 	 ou 

ils ne sont responsables que
le simple tacheronnage pour lequel 


pour la main-d'oeuvre. 
travaillent soit comme 

- Les magons indpendants qualifi6s 
soit pour ls msaktrespetites entrepreneurs,
employbs pour les 


comme maitres du
 
magons pour des chantiers ponctuels, ou encore 


chantier pour les constructions simples (maisons rurales, petites
 

:I n'est pas nbcessaire d'avoir une
 
maisons spontan~es) oa 


formation th~orique. Ces marons qualifies n'ont souvent qu'une
 

par contre une bonne
 
faible connaissance de base, rnais poss~dent 


grace 6 un apprentissage sur le tas.
mattrise du m~tier 


Les magons simples n'ont souvent qu'une connaissance sommaire 
du
 

-
les autres po-ir les
 

mtier et travaillent comme employ~s pour 

statut (et un salaire) A
I1s ont un
travaux d'ex>cution simples. 


peine suprieur A celui de 1'apprenti et' du manoeuvre.
 

Lrbs faiblement
Le secteur de la construction informelle est 


de connaitre leur importance
et il est difficile
organis6, 

ur base de quelques donn~es
 

numrique exacte. Au plus, 

A 2.000 le nombre de petits


on peut estimer
disparates, 

de magons qualifies pour


entrepreneurs, de mai'tres-magons et 

partie rurale et 1.000 pour


l'ensemble du pays. (1.000 poir la 

A ceci, on peut ajouter


Kigali). (Khiem, emploi,op cit, 	p.3 
2 ). 


manoeuvres.
quelques 4.000 ou 5.000 aides e7 


secteur, faits notamment
Les efforts de structuratio de ce 


par la Kora, n'ont donnL jusqu'A maintenant que peu de r~sultats.
 

compte jusqu'° maintenant que 3 groupements
A la Kora, on ne 

en tout 25 membres.
d'artisans-magons, totalisant 


secteur de gonstruction
3.2.1 - Mode d'obtention du march6 dans le 


informel
 

Les petits entrepreneurs et les artisans-magons obtiennent leurs 

Comme on a vu
A la msthode de "bouche-A-oreille".
marches grace 


plus haut, il est difficile c'entrer en contact avec eux, car la
 

bureau, ni adresse offficielle. C'est donc grace

plupart n'ont ni 


qu'ils entrent en contact
relations personnelles
A un r6seau de 

la competition


leurs clients potentiels. Ce 	systbme limite 


en m~me temps limite la chance

avec 


ce march(?, et
des constructeurs sur 


pour les nouveaux arrives de s'implanter.
 
qui est assez utilis~e par les
 

existe une deuxi~me mthode 


et qui est proche de la prospection du march6.
 mal-tres-magons 

II 
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Tr~s souvent, ces artisans circulent dans les quartiers oMj il y a
 
une forte probabilit6 de construction (nouvelles parcelles,
 
nouveaux quartiers spontan6s). et s"informent ajpr~s des
 
habitants quels sont les futurs proprittaires. Dien que cette
 
m~thode est d~j6 plus dynamique que la premilre, ses r~sultats
 
sont souvent limit~s.
 
Sauf pour certaines tr?s grandes entreprises formelles, la
 
publicit soit par panneaux, snit par documents imprim~s est tr~s 
peu utilis~e au Rwanda. F'our des raisons diverses, les
 
entreprises h~sitent A se faire connaltre officiellement. 

1) La !, e raison est que cotte connaissance officielle est
 
asnoci v directement au paiement des diffrents droits et
 
i mpbts. 
2) La 2Qme raison est que pour ce faire, 1°entrepreneur a besoin
 
de maintenir en permanence ur bureau et supporter des frais
 
gbn~raux, frais dont iA n'est pas certain de pouvoir couvrir.
 

La plupart des petits entrepreneurs et artisans nont en effet que 
de tr~s faibles capacit.s financibres, et fonctionnent sans aucuns 
frais fixes et investissemenol. As nont pas de personnel 
permanent, et n'engagent la maii-d'oeuvre qu'aprbs 1 'obtention des 
march&s. Cette absence d'effectif, notamment au niveau d'aide­
qualifi6, obligent les artisans A limiter leurs interventions 6 un
 
chantier 6 la fois. Les 7hiffres d'affaire sont donc assez
 
mdiocres. Les petits entrep-eneurs et les mattres-magons ne 
peuvent esp~rer qu'au mieux 3 A 4 chantiers (de 1 6 2 millions par 
chantier) par an, et les magons qualifi~s 5 ou 6 petits chantiers 
(300.000 A 400.000 Frw par chantier). Il en r6sulte des ruptures 
d"activit6 fr quentes pour ces constructeurs. L'idle d'une 
association de constructeurs p'ermettra d'amiliorer la position de 
ces petits constructeurs en faCilitant leur contact avec les 
clients potentiels. Cependant, pour encourager les constructeurs 
A adh~rer A cette association, 1'Etat doit s'engager A ne pas 
prendre des mesures financibrement trop lourdes vis-6-vis de ceux 
qui s'y inscrivent. Par exemple, IEtat ne dolt pas les obliger A 
payer des patentes comme constructeurs (les constructeurs sont 
assimils pour 1 'instant aux industriels et doivent payer une 
patente entre 75.000 frw pour les r~gions rurales et 
225.000 frw 
pour Kigali) mais seulement comme d~taillants (4.500 A 15.000 
frw), ne pas exiger un registre de commerce mais seulement une 
carte d'artisans, et un bar~me d'imposition sur le revenu assez 
bas. Quelque soit les privil~ges accord~s, ilEtat ne peut que 
gagner, car ces petits entreprrneurs et artisans 6chappent A toute 
fiscalit.6 pour l'instant. 

3.2.2 - Le Financement
 

Les artisans et petits const-ucteurs semblent avoir une certaine 
difficult6 au niveau de la sol yabilitM de leurs clients. 
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Les petites constructions sont 
rarement couvertes par des credits
bancaires, 
 et d~pendent bnnc 
 de la 
 capacit6 financi~re du
proprv.taire. 
 Si le coitrat 
 par 6crit existe, il n'est ni
syst~matique, ni 
courant. 
 Le plus souvent, ii s'agit d'Ln simple
accord oral 
entre le propri~taire et 
le constructeur. 
Les accords
de paiement peuvent btre fait 
 sur des bases forfaitaires (si le
travail est confi6 A un 
petit entrepreneur ou maitre-magon) 
ou sur
la base de paiement journalier si 
1 'on fait appel des simples 
magons.

Au cas oO 1'entrepreneur doit effecteUr 1'achat des matbriaux 
lui­meme, il regoit en 
gbn~ral 15% d'avance sur 
la valeur des travaux.
 

Le taux de salaire journalier est pour l'instant 
de 250 FRW pour
les magons simples, 500 A 600 FRW pour les magons confirm~s, et de
100 A 150 FRW 
 pour les manoeLuvres. 
 Les maitres-magons 
 et les
entrepreneurs 
ne sont pas r~m,:nbr6s et pr~ltvent leur b~nfice sur
 
les forfaits.
 

Comme on a dit, les 
 petites constructions sont 
rarement couvertes
 par les credits bancaires, et d~pendent de la 
disponibilit6 en
liquidit6 du propri~taire. 
 II en r~sulte donc parfois des arrbts

des travaux ou 
des retards de paiement.
 

Pour am~liorer la situation, il faudrait 6tendre et 
g~n~raliser le
cr~dit-bancaire vers 
ces petites constructions. 
 Ceci permet non
seulement 
aux futurs propri~taires 
d'@tre plus A l'aise, mais en
plus, fait rentrer dans le circuit tous ceux qui un
ont certain
 revenu r~gulier mais pas 
encore dD6pargne suffisante.
 

Le plan d'6pargne-logement 
pr-opos6 
 par les Banques Populaires
consticue un grand pas 
vers cette direction. 
 Nous allons
 
1'6tudier dans le 
prochain chapitre.
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CHAPITRE 4. ASPECTS INSTITUTIONNELS DE LA CONSTRUCTION.
 

Trois aspects institutionnels nous int~ressent particulihremeyit,
 
vu 1 'importance de leur impact sur le secteur de la construction.
 
I s'agit de:
 
1) le r~gime foncier,
 
2) les normes de construction et,
 
3) le credit au logement.
 

4.1 - Le r~cime foncier.
 
Garantir la s~curit6 fonci~re l1 occupant, en tout 6tat des
 
choses, constitue le premier problirne A r~soudre si i 'on veut
 
donner une impulsion au secteur de la construction.
 

Concernant le droit +oncier au Rwanda, on peut distinguer 2 
r~gimes: le droit fcrit et le droit coutumier. 

Le droit 6crit se traduit par un acte officiel, enregistr6 et 
notorii_, qui accorde 6 1 'occupant soit le titre de propri&'Q, soit 
la concession de la parcelle. 

Le droit coutumier, lui, bien que reconnu et protg6 par 
diffirents arret~s et ordonnances, reste subordonner au droit
 
6crit. Le dbcret-loi no 09/76 du 4/7./1976 stipule dans son
 
article 1 que "toutes les terres non appropri~es en vertu de la
 
lgislation de droit 6crit, grev~es ou non de droits coutumiers ou
 
d'occupation du sol, appartiennent A i'Etat" (Code et lois du
 
Rwanda, vol.iII, p 1217).
 

Ce d~cret-loi est renforc6 par 2 autres, I 'arrbt6 royal du 
22/2/1943 qui precise que "les terrains vendus ou lou6s peuvent 
Otre repris s'ils deviennent n&:essaires A la cr~ation ou A 
I 'aggrandissement d'agglom~rations urbaines ou A d'autres objets 
d'int,'.rbt public", et le d~cret-loi no 21/79 du 23/7/1979 qui 
donne A l'Etat et A iui seul le droit d'exproprier pour cause 
d'utilit6 publ ique.
 

Ces 3 articles contribuent A semer une certaine confusion sur la 
s~curit6 +onci~re, car, A partir de lA, tout devient u,,e question 
d 'interprdtation. 
La Ire interpretation est celle des fonctionnaires qui
"consid~rent en quelque sorte que I 'Etat est le mattre de la terre 
et peut s'en emparer d~s qu'il en manifeste la volont6 (Minitrapd 
-l'Urbanisme rwandais et son d!-oiL- Janvier 1979, p.0). 
La 26me interpretation est celle des occupants du sol qui, 
connaissant real la loi, consid~rent que les seuls terrains sOrs 
sont ceux qui sont c~d~s ou concL§d~s par un acte officiel de droit 
6crit. Cette interpretation est renforc~e par une situation de 
fait: les parcelles qui sont c~d~es ou conc~d~es par un acte 
officiel se trouvent d~JA sur des lotissements urbains et ne sont 
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plus susceptibles d'ftre expropri~es priur d'utilit6
cause 

publique.
 

L'ensemble de ces raisons emm~ne 
6 une situation f~cheuse: les
c'cupants par droit coutumier des parcelles qui 
se trouvent dans
des centres urbains et des centres secondaires se sentent m~nacer
 en permanence. !Is n'ont d'ailleurs pas tort 
car ces centres sont
les endroits les plus exposes 
 1'expropriation, slirtout 
 clans la

situation actuelle 
 '.1, devant 
 le rythm acc~lr6 de
l'urbanisation, le pouvoir devient
public tr~s 
 soucieux de
 
l'am~nagement du sol.
 

Ce sentiment d'in-curit6 foncitre constitue un 
lourd handicap et
freine d'une fagon importante les d~cisions 
d'investir dans la
 
construction de la part des individus.
 

L'absence de 1 'acte officiel de possession du terrain pr~sente Lindeuxi~me handicap 
dans !a mesure qu'il emp~che les futurs

propri~taires d'acc6der 
 jusqu'° maintenant au credit 
 bancaire
 
pour le logement.
 

Pour donner une impulsion au secteur 
 de construction, il faut

r~soudre d'urgence 
cette question de s'trit6 fonci~re, et ce, en
reconnaissant A 1'occupant son droit par 
un acte officiel.
 

En tout 6tat des choses, le 
 Pouvoir Central n'est pas en mesure
d'assumer seul cette responsabilit6. Comme on a vu dans le
chapitre 1, le Ministre des Travaux Publics eL de l'Energie qui
a le cadastre et l'urbanisme 
dans ses attributions n'a ni 
les
 moyens humains, ni les 
 ressources financires n~cessaires pour
mener A ce
bien travail. 
 Les simples planE de lotissement de
Kigali risquent de prendr plusieurs ann~es avant d°'tre

effectu~s. 
 La seule solution raisonnable 
 sera de transf~rer ce
pouvoir aux autorit~s r~gionalef (prefectures ou communes). 
 Ce
transfert 
 de pouvoir doit dtre accompagnt bien entendu d'une
dotation de ces autorit~s r~gionalas de moyens humains 
et
 
financiers n~cessaires.
 
Cependant, m~me 
 avec ce transfert de pouvoir, les 
plans
d'am~nagement ne doivent pas atre 
trop ambitieux pour Otre
 
r~alisables.
 
Il s'agit en premier lieu de garantir la s~curit6 fonci~re aux
 
occupants pour 
les encourager A Investir danL la construction. II
est impensable 
que 1'Etat puisse supporter A long terme les frais

d'am~nagement, comme 
c'est le cas pour le moment. Il faudrait

donc, tdt ou tard, facturer ces 
charges aux b~n6ficiaires.
 
Autrement 
 dit, si l'on se lance dans des am~nagements trop
coateux, on risque de remplacer les occupants actuels, qui 
ne
sont pas toujours en mesure de supporter les charges, par une
 
population plus privil~gi~e.
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Dans 
 cette optique, 
 la nouvelle strat~gie de renforcement des
institutions urbaines, mise 
au 
point par le Minitrap6 avec l'aide
de la 
 Banque Mondiale, 
 nous parait exceliente. 
Elie vise, entre
autre, A doter les communes 
d'un service de dbveloppement urbain
(SDU) 
 qui oevra 
 prondre progressivement

responsabilit6 d'am6nagement 

en charge la
 
du sol. Ces SDU devraient ainsi se
charger du plan 
 d'urbanisme, d~limiter 
 les p~rimbtres urbains,
tenir les 
 livres de cadastres et effectuer 
 les engregistrements,
d~livrer 
 les autorisations 
 de batir, etc... CeLte
d~centralisation, et 
par la 
mome occasion le rapprochement de ces
pouvoirs 
A la population donnera une 
 impulsion formidable A
I 'essor urbain et 
 secteur de la construction,
au Cette initiative
du Minitrap6 m.rite cdonc 
d'etre soutenue sans 
r~serve.
 

4... Loyer des eies
1ar 


Les parcelles viabilis~es 
 n& sent pas vendues, mais simplement
maises en location par 1 'Et .t 
aux particuliers, moyennant 
 un loyer
annue! que 1 'occupant doit payer pendant 
dix ans.
Jusqu'en fevrier 
 1988, ce loyer n'6tait que de 40 frw/m2/an pour
les parcelles les plus chores. Ce prix 
tr~s bon marche incite les
propri~taires 
A solliciter 
de trbs grandes superficie, souvent
sup~rieur A 500 m2, 
 ce qui donne 
A leur construction une
importante plus-value. 
Cette situation 
ne fait qu'aggraver le
probleme d'insuffisance de terre viabiiise.

Afin d'y r~m~dier, le Gouvernement 
a d~cid6 d'augmenter de 100%
loyer- depuis f&vrier 1988, dans le 

ce
 
but de dissuader les gens A
demander des parcelles trop grandes.


Ii est encore trop 
tot pour connat'tre lies 
effets de cette mesure.
Cependant, 
le nouveau tarif locataire pr~sente 
trois feiblesse
 
selon nous :
 

1) Le nouveau loyer 
est 
 toujours insuffisant pour couvrir les
charges de la viabilisation des parce~les qui 
s'°lvent A

800 frw/m2 en moyenne.

2) Il n'est prs suffisamment dissuasif 
 pour les investissements
immobiliers sp~culatifs, car, m~me 
au 
 pr-ix de 80 frw/m2, la
location d'une parcelle ne reprisente que 2 ou 3 semaines de loyer

d'une belle maison de rapport.

3) Il peut par 
 contre constituer une charge trop importante pour
des personnes A revenu modeste qui 
occupent leur propre habitat.
 

L'augmentation du loyer 
 des parcelles risque 
donc davoir des
effets surtout sur la cat6girie des maisons simples.
 

Dans le but de promouvoir les maisons 6conomiques, et doccupation
plus rationnlle des terres, un 
syst~me de loyer 
 progressif serait
plus efficace. 
Au bas de 1'6chelle, pour des petites parcelles
(moins de 150 m2), 
on appliquera un loyer 
'subsidi' 
 et pour les
grandes parcelles, on 
mettra des loyers "dissuasifs".
 



68
 

L'6tablissement de cette 6chelle de loyer d~pendra de la politique

de 1'Habitat que l'Etat souhaite appliquer.
 

4.2 - Les permis de b~tir et 
les normes de construction.
 

La lgislation demande en principe un 
 permis de b~tir pour toute
construction. Cependant, devant 
 la lourdeur de cette procedure,
une certaine souplesse a 6t6 introduite, 
et l'on peut distinguer

pour I 'instant deux detypes permis:

1) le permis de b~tir ordinaire et
 
2) le permis de bttir simplifi6.
 

Le permis de b~tir ordinaire est applicable en zone urbaine. Iidoit Ltre demand6 par 6crit et aCcoinpagn6 de 
pi~ces techniques
auprs du Ministre des 
Travaux Publics, 
 qui, aprs l'examen du

dossier, accordera ou non le perm4s.
 

Le permis de b~tir simplifi6 est applicable dans les zones
am~nag~es pour l'habitat populire et 
 A l'ext~rieur
agglomerations. La demande, qui 
des
 

peut Otre 6crite ou orale, doit
Otre faite auprs de 1 Iagent responsable de ces zones, qui doit
s'assurer que la construction projete est 
 conforme aux exigences
de l'ordre public, des servitudes d'utilit6 publique, d'hygi~ne et
d'utilisation 
du sol qu'imposent ' 
les plans d'am~nagement

(S~minaire sur la construction, Tome 1, p.88).
 

Le pfrmis de b~tir ordinaire pr~sente 
un d~faut majeur. Les
crit~res sur lesquels sont bases 1examen du dossier ne
correspondent pas au contexte du pays. 
 Ceci est particulibrement
vrai en ce qui concerne les 
normes de construction et 
de s~curit6.
Ces normes sont fortement influenc~es par celles de 1'Occident,
qui sont en fait prescrites pour 
 un contexte 6conomique tout A
fait different 
 de celui du Rwanda. 
 Il en r~sulte des contraintes
 en 
faveur de certains mat~riaux de 'construction, qui 
 sont certes
de haute performance mais qui 
sont trop coOteu%, ce qui entratne
 un coOt exhorbitant de certaines constructions. 
On peut citer par
exemple lusage de brique cuite, du 
ciment et du b~ton. 
 Si ces
normes sont n~cessaires pour certains types de construction, elles
sont loin 
 d'°tre n~cessaires 
pour tous les types, notamment pour
les constructions simples sans dtage. 
 Il faut donc les nuancer pour les rendre plus proches du contexte rwandais. 

La meilleure sulution sera d'introduire un syst~me multiple de
normes qui sera applicable aux diff~rents 
types de construction,
dans lequel 
 on ne tiendra pas compte uniquement de la performance

intrins~que des matriaux, mais 
 6galement de lusae pour 1equel

ils sont destines.
 

On 
 peut par contre associer 1'alilgement des normes de
construction avec 
un renforcement des normes sur 
les mat~riaux de
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construction. 
Par exemple, 
cn peut standardiser 
la forme des
briques adobes et exiger 
une qualit6 minimale de ces briques. Cerenforcement des normes sur 
les mati-riaux locaux 
dolt tenir compte

6videmment de la capacit6 de production 
du pays. Cette exigence
de qualit6 minimale donnera la 
 -ontiance au, producteurs pour
certains mat~riaux produits localement tels que 1'adobe, la tuile,
la chaux, etc... 
 et favoriser ainsi 
 le d~v'loppement de leur
 
usage.
 

Enfin, on 
doit 6viter d'associer l'octroi 
du permis de b~tir avec

l'usage de 
 certains mat6riaux, 
 comme c'est le cas pour la tuile
actuellement. Comme on a au
vu chapitre 
 1, cette d6cision n'a

fait qu'augmenter la pression 
 sur ce secteur, alors que la
production de ces 
tuiles et 
 eur mise en oeuvre sont 
 loin d'Otre

mattris~es. 
 Ii en r-sulte une perturbation dans le secteur de
construction, et 
certaines abb~rations commes des 
batiments avec
 
sous-toiture en 
brton recouverte 
 de tuiles!
 
II faut certes promouvoir l'usage 
des matEriaux locaux, mais
6viter les d~cisions hitives qui 
 ne peuvent qu'avoir des
 
consequences f~cheuses.
 

4.3 - Le Credit Bancaire au Loement
 

Tableau 25 
: Credit bancaire A l'Immobilier ( en millions frw )
 

1980 1981 1982 
 1983 1984 1965
 

Credit total 
 7.426 9.178 
9.968 11.131 1.2.913 16.277
Credit immob.pai-ticul. 
 698 966 1.145 1.271 1.453 1.696

Cr~d.Immo/Cr6d.Total(%) 
7,40 10753 11,49 11,42 11,25 10,42
 

Source : BNR, Bul. 
No 13.
 

Le syst~me bancaire de 
Rwanda alloue environ 
10% de son credit
total au credit 
 immobilier aux particuliers. A c~t6 de ces
credits, 
on doit encore 
ajouter les credits accord~s soit par
1°Etat aux fonctionnaires, soit par les 
 entreprises A leurs
 
employ~s.
 

Le syst~me de cr-dit 
 bancaire aux immobiliers au Rwanda pr~sente

de nombreux d~fauts:
 

1) Il est difficilement 
accessible. 
 Les banques commerciales

exigent, pour le credit A l'immobilier, que le demandeur pr~sente
le titre de propri~t6 de la parcelle, le 
 permis de bftir et le
devis de 
construction par un entrepreneur. 
Le credit est ensuite

associ6 
A 6e nombreuses condititons: hypoth~que du batiment,

remise en 
 gage du titre de propri~t6, acre de cession de salaire,
acte de cession de loyers, acte de caution solidaire, assurance en
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faveur de la banque pendant tout le remboursement etc. Tous ces
 
frais sont 6videmment A la charge de 1 emprunteur.
 

2) Une p~riode de remboursement trop court. La moiti6 du credit
 
immobilier de 1985 est de moins de 5ans (Susan GOLDMARK, p. ?). 
Mgme pour les cr~dits A long torme, la p~riode de remboursement 
est en g~n~ral de 5 A 8 ans seulement. 

3) Un taux d'int6rbt 6lev6, !e cr~dit A l'immobilier n'6tant pas 
consid~r6 comme "prioritaire". Le taux d'int&rft A l'immobilier 
est pour l'instant de 12% (A titre de comparaison, le taux 
d'int~rOt pour le cr~dit A l'exportation est de 5%, at 9% pour les 
activit65 prioritaires). Dans ces conditions, on comprend que 
seul un nombre tr6s restraint de Rwandais pourrait acceder au 
cr~dit A l'immobilier. A titre d'exemple, pour rembourser un prst 
de 2.000.000 FRW dans ces conditions (12% d'int~r~t sur 8 ans), 
1'emprunteur doit payer chaque mois 33.500 FRW. Avec un taux 
d'effort de 30% (par taux d'effort, on d~sigrne la proportion de 
salaire qui est consacrt au remboursement du credit), il doit 
gagner 100.000 FRW par mois . Or une, maison de type enregistr~e, 
faite par entrepreneur, revient au bas mot A 25.000 FRW/m2 (cfr 
Chapitre 2). Donc, meme de taille tr~s modeste (60 mz), son cobt 
sera de 1.500.000 FRW. Le circuit est donc bloqu6 vu 
l'incompatibilit6 entre le syst~me de credit at le syst~me formal 
de construction. Conscient de ce probl~me, at devant la pression 
de plus en plus fort du besoin en logement (surtout urbain), 
I'Etat a cherch6 diff~rentes solutions pour d~bioquer la 
situation. 

Outre les programmes de logements 6conomiques envisages, il a
 
donn6 A la Caisse Hypoth6caire du Rwanda la mission de d~velopper
 
le cridit A long terme pour le logement. En meme temps, il a
 
demand6 aux diff~rentes banques de mettre au point un syst~me de
 
credit immobilier plus accessible A la population. Les Banques
 
Populaires sont les seules A avoir r6pondu A cat appel jusqu'A
 
maintenant, en proposant un plan d'6pagne-logement.
 

Le taux d'int~r~t demand6 est de 9%, at le montant maximal du
 
credit est de 4 fois 1'6pargne pr~alable. La dure du credit est
 
fonction principalement de la dur~e d'accumulation d'6pagne.
 

Dure d'accumulation Dur~e de remboursement
 
d'Epargne du credit
 

12 mois 5 ans 
18 mois 8 ans 
20 mois 10 ans 
24 mois 15 ans 



71
 

Cependant, le montant du credit ainsi 
 que la dur~e de
 
remboursement sont 6galement fonction 
du type de maison propos&,

tel que nous le montre le tableau ci-dessous.
 

Tableau 26 : CONCORDANCE ENTRE L'OBJET A FINANCER ET
 
LES CONDITIONS MINIMALES A REMPLIR.
 

SUJET A FINANCER COUT DE LA MONTANT DUREE 
 DUREE MENSUALITES
 
NIAISON MAXIMUM 
 PREALABLE MAXIMUM CONSTANTES
 

DE CRED. D°EPARGNE DU CRDIT
 

Construction ou
 
achat maison En
 
briques adobes 375.000 
 300.000 12 mois ans
5 6.000
 

Achat ou cons- 625.00o 500.000 
 18 mois B ans 7.500
 
truction maison 
 875.000 700.000 
 20 mois 10 ans 9.000
 
en semi-dur
 
Achat ou construc-
 1.625.000 1,300.000 24 mois 15 ans 13.500
 
tion maison en dur
 

Source: Minitrap&: 
Renforcement des institutions urbaines, op cit
 
Annexe C : Epargne logement, p 13
 

Le plan d'6pargne-logement constitue 
un premier pas important vers
 
une solution du problbme de financement des logements. Il permet &
 
des personnes de faille 
revenu dcacc~der A la maison, comme nous
 
montre le tableau ci-dessous :
 

Yableau 27 :Hntant des credits seln 1c niveau de revenu ( en Frot 

Taux Credit Credit Credit Credit 
venusid'effrt sur 5 ans sur 3 ans sur 10 ans sur 15 ans 

'(1) 1.21 (1) (2) (1) (2) (1) A, 

.0,0! 3.000 146.164 !44.605 221.044 204.840 246.272 236.879 297.148 295.814 
J.000! 
C.000I 

4.500 
6.00(0 

219.244 
292.328 

216.780 
299.125 

331.564 
442.028 

307.227 
:09.615 

369.412 
492.551 

355.291 
473,704 

445.724 
594.299 

442.705 
591.595 

5.0001 7.500 365.410 361.385 552.61 512.003 615.689 592.116 742.873 739.485 
-.0,i3 9.000 438.492 433.645 663.133 a14.390 73.327 710,529 891.443 837.375 
1.000; 10.500 511.574 505.905 733.655 716.778 661.q65 620.942 1.040.023 1.035.265 
0.000, !2.000 584.65S 518.165 684.177 919.166 985.102 947.354 1.188.598 1.183.155 

45.000 13.000 633.278 650.425 957.659 ?21.559 1.067194 1.065.767 1.287.648 1.331.045 
%0.000 15.000 730.921 722.605 !.105.222 1.023.941 1.23.278 1.184.179 1.485.747 1.418.91 

)0.000' 18.000 876.985 867.205 1.326.266 1.228.716 1.477654 1.421.004 1782897 1.774.716 
70000. 21.000 1.023.149 1.011.725 1.541,311 1.433.4Ki 1.723.930 1.657.B29 2.080.047 2.070.494 
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le crit~re &pargne affect6 du coefficient de
(1) calcul6 selon 

conversion 4.
 
(2) calcul6 selon le critsre de la charge maximum
 

Source : Renforcement des Institutions Urbaines - Annexe C :
 

Epargne-Logement
 
Minitrape - Janvier 1988 - p 12
 

II nest cependant pas encore suffisant. Comme on voit dans le
 

tableau ci-dessus, la maison en mat~riaux durables reste seulement
 

accessible aux revenus mensuels trbs 6lev~s (50.000 et plus) m~me
 

si elle est de taille modeste.
 

On doit, sur base de cet excellent plan, essayer d'am~liorer le
 

syst~me, en abaissant encore le taux d'int~rtt (7% ou 8%) et
 

surtout en prolongeant le d~lai dQ remboursement.
 

L'Etat peut accedEr A cerLains credits internationaux A des
 
des dilais de
conditions tr-s avantageuses (7p5% A 50 ans, avec 

grace de 10 A 20 ans). On aoit prospecter plus la possiblit6 
au>: organismesd'utiliser ces ressources pour le r~trocder 

financiers qui auront pour mission de d~velopper le syst~me de 

credit immobilier. Si cette possibilit& s'av~re r~elie, on peut 

s'attendre A un essor considbrable, non seulement du secteur de la 

mais 6galement en amont avec la production des
construction, 

et en aval avec le service d'entretien.
mat~riaux, 




ANNEXE 1 -
STRUCTURE ANALYTIQUE DES COUTS
 

DES TRAVALIX DE CONSTRUCTION
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TRAVAIL I : PRJX D'I M3 DE DEBLAI MANUEL
 

I-FRAIS DE MAIN-D'OEUVRE 

Manoeuyres 

Supervision 

TOTAL MAIN-D'OEUVRE 


2-FRAIS DE MATERIAUX 

Piquets et lattes 

Clous 

TOTAL MATERIAOX 


3-FRAIS DE MATERIEL 

Houe,pelle,pioche 

Brouette 

Nlveau 

TOTAL FRAIS DE MATERIEL 


Uni! 	Jour/M3 'Salljour 

'0,8 150 


0.1 600 


!Unite/M3 'Prix uni 

IFF I25,0 

IFF I 

I i 

'Piece/M3 !Prix uni 


0,001 1600 

0,OOI ! 6000 

0,0001 - 1000 


i I 

SOUS-TOTAL FRAIS SPECIFI9UES 


4-FRAIS GENERAUX
 
Iaprevus :10 Frais specifiques 

Frais de Gestion : 5Z 


Benefice Entrepreneur : 151 

TOTAL FRAIS 6ENERAUX 


Total I
 
!20,0 39,74Z
 
60,0 19,97%
 
180,0 59,60%
 

Total
 

8,28%
 
25,0 8,28
 

50,0 16,56Z
 
Total
 

1,6 0,53%
 
0,6 0,20%
 
0,! 0,03%
 
2,3 0,76Z
 

232,3 76,92y
 

23,2 7,69%
23,6 3,85
 

54,8 11,541
 
' 69,7 -23,08%
 

GRAND TOTAL 


TRAVAIL 2 : PRIX D'I M3 DE REMBLAI MANUEL
 

I-FRAIS DE MAIN-D'OEUVRE 

Manoeuvres : transport 

Manoeuvres : daiage 

Supervision 

TOTAL NAIN-D'OEUVRE 


2-FRAIS DE MATERIAUX 

Terre apportee 

Piquets et lattes 

Clous 

Eau 

TOTAL MATERIAUX 


3-FRAIS DE HATERIEL 

Houe,pelle 

Brouette 

Dase en b3is 

Niveau 

TOTAL FRAIS DE MATERIEL 


Uni! Jour/M3 'Sal/jour 

0,2 150 


1 	 0.2 150 

0,05 600 


!Unite/M3 !Prix uni 

M3 	! 1,2 ! 800 


!FF 


IFF 

L 50 0,33 


'Piece/M3 !Prix uni 

! 0,001 ! 


0,0001 ! 

0,01 ! 


0,0001 


1000 

6000 


' 


302,0 '100,00% 

Tva
 

30,0 2,06%
 
30,0 2,06%
 
30,0 2,061
 
90,0 6,18%
 

Total
 
960,0 6b,92Z
 
25,0 1,72%
 
25,0 1,72%
 
16,5 1,13%
 

! 1.026,5 70,49-


Total
 
1,0 0,07Z
 
0,6 0,04Z
 

200 	! 2,0 0,14Z
 
1000 


3,7 0,25%
 

1 0,1 6,01Z
 

SOUS-TOTAL FRHIS SPECIFIQUES 
 ' 1.120,2 76,92%
 
---------------------------------- ~-

4-FRA!S GENERAUX 
 , 

Imprevus :10% Frais specifiques 112,0 7,69X
 
Frais de Gestion :5% 56,0 3,85


158,0 3I,54%

Benice Entrepreneur : 157 


IOTAL FRAIS GENERAUX 

.	 336,1 23,08% 

I
 
GRAND TOTAL 
 11.456,3 1100,00'.
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http:S.S..S.T.-SJS.SS


Macon 
id-aon 

Superyision 
~ TOTAL MAIN'DEUR 
2-F RIS-DE. ATERIAUX, 

e 1 

! 15 500' 00'83 
' ' IO 0'i36 

-3- '600: 1BO 0 -' , -541 
;1~ '3801O!383 

!Unitel?13 !Pr ix:'uni Total ­
Ml3-5 i1,1! .3750 34 71% 

Terr. 

TOTALTMATERIAUX 

M3 
'.41 

0,3 800 40,01!, 6,061h 
416Z 

: 

b 

J<rbelle,niyeau,ficelc 
Pelebr9et 
Daue en bois 

masecOe 
TTLFRAIS DErMTERIEL 

--- -----­ - 7 --- --­

t.i 
!01001 

0.., 

001 
' 

1.00 1i,0 0,03%Z 
50' 615 0116Z 
200 210 0 105 

1A00 10,0! 0,251 
~19,5~ -0149Z 

--­ - -

,~ 

~ 

4-RI ENERAUX , 1 4i 'V 

- ~. ~ 

4 

S 

Frais de Geition '51~ 
,,,Benefice Entiepreneur 15%Z'.L457jlI 

OA EERW 
--- -- -- - -- - - - -. A V '--- -- -- --

G~~'~RANDTOTAL 

----- ----

152, "'3,851hs~cX 
f,54 

*,IS 914,3 23,09%1kN,>f 
- -- -- -

3~~-.961,6 !10000Z.C 

. ,," 

2 4 ,-5 2iTRAYAIL b PRIX M3 FONA1N EN ,IOELLON ET MORTIER CITh 

I' 

I-1FRAIS DE MA ikDDOEUVRE W'-Un1'Jour'M3 -Sall/jour ' Total ' -

Maco)n I1'j 500' 750,0 9,93Z 

~ie~ae '7tA 
4 3" 150' 450 0 !'5,961 

4J;<Supervision A ' " 0,3' 600 80 '0"9-39Z' 

'f'" '~" '4 -"TOT ALMAIN 0 OEUVRE '-'"4' !1300f 8, X. 
2-RIEMTRAN'UniteIMf3 'Prix uni ' Total; 

M'FAIElAFRAU M3"l'1" 1250 '1,37510!1,1 

V. 

, 

' 

4 

, 5W', 

Ciment~ 
Eau 
<TOTAL,XATERIAUX 

''N D-FRASIIAERIE 
Truelleniveau,facelle 
e 'ebrou'tte,basi~n4 

Dameen bo01 s'~o 
hasse cis au 
TOTAL.FRAiSDE7 

' 

KG 
LA 

' ~ ~ >- 30 2.7010 35,761, 
10lO~ 0,33, ,0 O441% 

' '4400,0 50,38t, 
'ieceI/31!Prix 'ni a~ 

J001 I NOQ 1 
0,001:. ~ 00 7, . 0"09% 

0 2,0! 0,03% 
00 ' 100L 1010! 0,13,4 

20TRILi20'10 O 6Z 

SOU 
SU-TO AL FRAIS SPECIFIGUES"­

5e5808 0' 76,92% 

6I v 
4-FRAIS - - -- - - - - - - -

prEAu5 :0% jais specifiques 
Frais 1 eGes5t iaon :5 

NTLRSE AX 
ificeEntrepre i-- - - -­5 

6RA00L 
*5 f In,5 * **5 *4*15*41*5 

150!7 
204'0 3,'85% 

' 74 .2,6 

'*55,A 100U0 
*451 

0EEA--
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-i VYl. 

I-FRAIS OE MAIN-D'OEUVRE 

Macon 

Aide-macon 

Supervision 

TOTAL MAIN-D'OEUVRE 


2-FRAIS DE MATERIAUX 

Moellon 

Sable 

Ciment 

Eau 

TeTAL MATERIAUX 


3-FRAIS DE MATERIEL 

Truelle,niveau,fice~le 

Pelle,brouette 

Masseciseau 

Echaffaudage 

TOTAL FRAIS PE MATERIEL 


SOUS-TOTAL FR,.S SPECIFIQUES 

------. 

4-FRAIS SENERAUX 

Imprevus :10% Frais specifiques 

Frais do Gestion : 51 

Benefice Entrepreneur : 151 

TOTAl. FRAIS GENERAUX 


GRAND TOTAL 


.;cIjThfl. IW OELLON ET "":o0Z1?Im CL. I? 

Uni! Jour/3 'Sal/jour 

3! 500! 

6 150 ' 

0,6 ! 600 ' 

' 

!UniteIM3 !Prix uni 

M3 ! 1,1 ! 
M3 ! 013 ! 
KG! 90! 
L 100 ! 

!Piece?3 !Prix uni 

0,001 

0,001 ! 

0,01 ! 

!FF 
, ' 
S------.----

----------------..--­

0,33 


1.000 

6500 

000 


T::.
 
l.r,0!15,951
 

0),0 ' 9,571 
t0,0 ' 3,831 

2.7t0,O ! 29,341
 
T '
1o-


1250 ! 1.375,0 14,621
 
1000 700,0 3,191
 

30 !2.700,0 !28,70
 
33,0 ! 0,35Z
 

4.408,0 46,86Z
 
Total 

1,0' 0,011 
6,5 0,071 

10,0 ! 0,11x 
50,0 ' 0,53Z 
67,5 0,721 
- I 

7.235j5 !76,92%
 

,
 
723,6 7,691
 
361,8 3,85X
 

1.085,3 11,54Z
 
2.170,7 23,081
 

9.406,2 !100,00%
 

TRAVAIL 8 : PRIX M3 MACONNERIE EN BRIQUES CUITES ET MORTIER CIMENT
 

I-FRAIS DE MAIN-IYOEUVRE 

Macon 

Aide-macon 

Supervision 

TOTAL MAIN-D'OEUVRE 


2-FRAIS DE NATERIAUX 

Brique cuite 

Sable 

Ciment 

Eau 

TOTAL MATERIAUX 


3-FRAIS DE MATERIEL 

Truelle,niveau,ficelie 

Pelle,brouette 

Echaffaudage 

TOTAL FRAIS DE MATERIEL 


SOUS-TOTAL FRAIS SPECIFIQUES 


Uni! JourIM3 !Sal/jour ! Total 
. 2,5 500 1.250,0 11,26Z

5! 150 ! 750,0 ! 6,761
 
' 0,5 ! 600 ! 300,0 ! 2,70%
 

! !2.300,0 ! 20,721
 
!Unite/M3 !Prix uni ! Total
 

p ! 630 ! 5 !3.150,0 '28,37Z
 
H3 ! 0,3 ! 1000 ! 300,0 ! 2,70Z
 
K6 90! 30 7.700,0 !24,321
 
L ! 100 ! 0,33 33,0 ! 0 30%
 

! ! !6.183,0 '55,691
 
!Piece/l3 !Prix uni ! Total
 

0,001 ! 1.c0U 1,0 ! 0,011 
0,001 ! 6500 ! 6,5 0,061 

!FF ! 50,0 0,45% 
' ! 57,5 ! 0,521
 

8.540,5 ! 76,92%
 

4-FRAIS GENERAUX
 
Iprevus :101 Frais specifiques 

Frais de Gestion :5Z 

Benefice Entrepreneur : 15% 

TOTAL FRAIS RENERAUX 


l-----------------------


GRAND TOTAL 


854,1 ! 7169%
 
427,0 31,851
 

1.281,1 ! 11,541
 
!2.562,2 !23,081
 

- --- -I 

!11.102,7 !100,001
 



------------------------ --------- 

1,i;/iI- ; 'hi- :'.'."" , EiE EHIRl1uES CUIT3 Ei nORTIE:F I RE 

I-FRAIS DE MAiN-D'OEUVRE Uni! Jour/M3 'Sal/jour Totl, 
Macon 2,5! 500 1.25),O 16,41% 
Aide-maron 5! 150! 7,0! '484Z 
Supervision 0,5 ! 600 3C0,0 ' 3,94% 
TOTAL MAIN-D'OEUVRE !2.30,0 30,19% 

2-FRAIS DE MATERIAUX !Unite/l3 !Prix uni T I 
Brique cuite p 630 5 3.150,0 41,351 
Terre M3 ! 0,4 ! 800 1. 320,0 ' 4,20% 
Eau L ' 100 0,33 33,0 0,43% 
TOTAL MATERIAUX 3.50310 45,98% 

3-FRAIS DE MATERIEL !PiecelM3 !Prix uni Total
 
Truelle,niveau,ficelle 0,001 1.000 1,0 ' 0,017. 
Pelie,brouette 0,001 ' 6500 6,5 ' 0,09X 
Echaffaudage !FF 50,0 0,66% 
TOTK.FRAIS DE MATERIEL ' ! 57,5 0,75Z 

-- I----------

SOUS-TOTAL FRAIS SPECIFIQUES 5.860,5 ! 76,921
 
S------------ - I 

4-FRAIS GENERAUX ' 
Imprevus :10% Frais spec,,iques jB6,1 ' 7,69% 
Frais de Gestion : 5Z ?93,0 3,85. 
Benefice Entrepreneur : 15% 979,1 11I,54Z 
TOTAL FRAIS GENERAUX 1.;58,1 1 23,081 

----------- ------------------- I.---

BRAND TOTAL 1 7.A18,7 !100,00
 
*ffH*ItFI4 I ft*If *If ffII#*H***f*I~ ** *44f-+tf ' 

TRAVAIL 10 :PRIX M2 REJOINTOYASE AU MORTIER CINENT
 

I-FRAIS DE MAIN-DOEUVRE Uni! Jour/Ml2 !Sal/jour Total
 
Macon 0,2 ! 300 h0,0 23,82%
 
Aide-macon 0,1 150 15,0 ! 5,96%
 
Supervision ! 0,01 ! 600 6,0 ! 2,381
 
TOTAL MAIN-D'OEUVRE ! | 81,0 32,16%
 

2-FRAIS DE MATERIAUX !Unite/M2 'Prix uni Total
 
Sable M3 ! 0.01 ! 1000 10,0 3,97%
 
Ciment KS ! 3! 30 90,0 ! ,73%
 
Eau L | 20 0,33 6,6! 2,62%
 
TOTAL MATERIAUX ! ! 106,6 !42,32Z
 

3'FRAIS DE MATERIEL !Piece/M2 !Prix un! Tot2l 
Firhelplaquette | 0,001 ! 500 0,5 ! 0,201 
Pelle,brouette | 0,0001 ! 6500 ' 0,7 ! 0,261 
Echaffaudage !FF | 5;0 ! 1,99Z 
TOTAL FRAIS DE MATERIEL | 6,2 ! 2,44% 

----------- - I----------- -------- --------- --------

SOUS-TOTAL FRAIS SPECIFIQUES | 193,8 76,92%
 

4-FRAIS GENERAUX 
Imprevus :10% Frais specifiques ! 19,4 ! 7,691 
Frais de Gestion : 51 9,7 ! 3185X 
Benefice Entrepreneur : 15% ' 29,1 ! 11,54% 
TOTAL FRAIS GENERAUX 1 58,1 !23,08% 

-- T- - ------------ ------


BRAND TOTAL ! 251,9 !100100%
 
ififff ilt ilitIHIf*H4*14*fi *it-*if~~* 



---------------------------

--------------------------------- ---------

--------------------------------- 
---------

------------------------------ --

I-FRAIS DE MAIN-D'OEUVRE Unil JourIM3 'Sal/jour Total
 
Macon 
 I 
 500 J50,0 13,07.
 
Aide-:.con 
 2 150 3fn.n 13,84% 
Supervision 
 0,2 600 120,0 5,54%

TOTAL MAIN-D'OEUVRE 
 , , 920,0 42,44Z
 

2-FRAIS DE MATERIAUX !Unite/M3 'Prix uni 
 Total
 
Blocs adobe 
 p, 70 8 560,0 25,83%
 
Terre 
 M3 0,1 1 800 80,0 3,69%
 
Eau 
 L 150 ! 0,33 4,5 2,281
 
TOTAL MATERIAUX , 
 689,5 31,81%


3-FRAIS DE MATERIEL 'Piece/M3 !Prix uni Total
 
Truelle,bassin,-iveau 
 0,001 1.500 1,5 0,07%
 
Pelle,brouette 
 0,001 6500 6,5 0,0%

Echaffaudage !FF 
 50,0 2,31Z
 
TOTAL FRAIS BE MATERIEL , 
 58,0 2,681
 

I...----


SOUS-TOTAL FRAIS SPECIFIQUES 
 1.667,5 '76,921
 

4-FRAIS GENERAUX
 
Imprevus :i0% Frais 51ecifiques 
 ' 166,8 7,69%173,4 3,85
Frais de Gestion : 5Z 


Benefice Entrepreneur : !51 
 250,1 11,54%
 
TOTAL FRAIS GENERAUX 
 506,3 '23,08Z
 

GRAND TOTAL 
 ' 2.167,8 '100,00XfI**II*I*HIIffIIfItI*fIIf**III*IItIi.E~ifI*I 

TRAVAIL 12 : PRIX M3 MACONNERIE EN BLOCS BE TERRE COMPRESSES
 

I-FRAIS DE MAIN-D'OEUVRE Un 
 JouriM3 1Sal/jou! Total
 
Macon 
 1 500 500,0 10,74%
 
Aide-macon 
 2 15Q 300,0 6,44%
 
Supervision 
 0,2 t 60 120,0 2,58X
 
TOTAL MAIN-D'OEUVRE 
 920,0 19,75%
 

2-FRAIS DE ""ERIAUX .Unite/M3 'Prix uni Total
 
Blocs compresses p , 225 
 1! -.475,0 53,J1
 
Terre 
 M3 ! 0,1 800 B010 1,72%
 

L
Eau 150 0,33 49,5 1,06%

TOTAL MATERIAUX 
 2.604,5 55,921


3-FRAIS DE MATERIEL !Piece/M3 !Prix uni I Total
 
Truelle,bassin,niveu 0,001 1.500 t,5 0,03%
 
Peile,brouette 
 0,001 650!) 6,5 0,141
 
Echaffaudage 
 !FF 50,0 1,07%
 
TOTAL FRAIS DE MP'TERIEL 
 58,0 1,25%
 

I---- --------- ----------- . 

SOUS-TOTAL FRAIS SPECIFIOUES 
 3.582,5 76,924
 

-~-

4-FRAIS BENERAUX
 

Imprevus :10 Frais specifiques 
 358,3 7,69%
 
Frais de Gestion : 57. 
 179, 3,85%
 
Benefice Entrepreneur ; 151 
 537,4 11,547

TOTAL FRAIS GENERAUY 
 1.074,8 23,08%
 

S------------------ ------- ! 
GRAND TOTAL 
 4.657,3 !100,00%
 



--------------- ------ --------- ---------

--------------------- -----------

-- - --- -- --- -- --- 

T\Rin
.IL 13: FRIH'!4 ET ON 4
 
I-FRAIS DE MAiN-D'EUVRL 3! Salijc :
Thur'M Total
 

Macon,Ferailleur 5 500 !2.500,0 6,32%
 
Aide-macon 10 150 1.500,0 3,791
 
Supervision 1,5 600 ! 900,0 2,28%
 
TOTAL MAIN-D'OEUVRE 4.900,0 12,40X
 

2-FRAIS BE MATERIAUX 'Unite!3 !Prix uni Total
 
Gravier ou concasse M3 0,9 ! 1400 ! 1.260,0 3,19.
 
Sable M3 ! 0,5 1000 500,0 1,26%
 
Ciment kg 325 30 !9.750,0 24,67Z 
Eau L 300 ' 0,33 ! ,0 0,25% 
Fers a beton KG 72 1 140 !10.080,0 ! 25,50% 
Bois clecoifrzge M3 ! ,5 7000 !3.500,0 8,85% 
Clous KG 3 ! 00! 300,0! 0,76% 
TOTAL hATERIAUX !25.489,0 64,48% 

3-FRAIS BE NATERIEL !Piece/i3 'Prix uni Total
 
Truelle,bassin ! 0,002 1.000 1,0 ! 0,01o
 
Pelle,brouette ! 0,002 ! 6500 ! 13,0 0,03%
 
Coupe-fer,tenaille,marteau ! 0,002 1000 ! 2,0 0,01%
 
TOTAL FRAIS BE MATERIEL ! ! ! 17)0 0,04Z
 

SOUS-TOTAL FRAIS SPECIFIDUES !0.4,060 ! 76,92X
 

4-FRAIS 8ENERAUX
 

Imprevus :10% Frais specifiques 3.040,6 ! 7,69% 
Frais dE Gestion : 51 1.52),3 3,851 
Benefice Entrepreneur : 15k 4.160,9 ! 11,54Z 
TOTAL. FRAIS 6ENERAUX 9.1 1,8 ! 23,08% 

-


GRAND TOTAL 139.527,8 !00,OO0
 

TRAVAIL 14 : PRIX M2 PAVEMENT CIlENT SUR SODS PAVEIJENT PIERRE
 
I-FRAIS BE YAIN-D'OEUVRE Uni! Jour/M2 !Sal/jour Total
 

Macon | 0,25 500 125,0 ! 11,23Z
 
Aide-sacon ! 0,5 ! 150 75,0 ! 6,74Z
 
Supervision | 0,05 600 30,0 ! 2,69X
 
TOTAL MAIN-DOEUVRE ! 230,0 !20,66Z
 

2-FRAIS BE MATERIAUX !Unite/N2 !Prix uni ! Tqtal
 
Ioellon M3 ! 015 1250 ! 187,5 ! 16,84%
 
Sable M3 ! 0,05 ! 1000 ! 50,0 ! 4,49%
 
Eau L ! 30! 0,33! 9,9! 0,89%
 
Ciment KG ! 12,5 ! 31 3750 ! 33,681
 
TOTAL MATERIAUX ' | 622,4 ! 55,90%
 

3-FRAIS BE NATERIEL !Piece/M2 !Prix uni ! Total
 
*asse,ciseau 0 1.000 ! 0,091
O,001 ! 1,0 

Pelle,brountte,truelle,niveau ! 0,0002 ! 8000 1,6 0,14% 
Dame en bois 0,005 200 ' 1,0 ! 0109% 
Lattes,ficelles 0,002 200 ! 0,4 0,42 
TOTAL FRAIS DE MAYERIEL 4,0 !0:6 

--------I----------
S---- ---------


SOUS-TOTAL FRAIS SPECIFIQUES 856,4 ! 76,91Z
 
-- --- - --- - ------.. 

4-FRAIS GENERAUX I
 

Imprevus :10% Frais specifiques 85,6 ! 7,691
 
Frais de Sestion : 5X 42,2 3,85.
 
Benefice Entrepreneur : 15% 12,5 ! 11,54Z
 
TOTAL FRAIS GENERAUX 256,9 ! 23,08Z 

-- -1------- ----- ------- ! 
GRAND TOTAL !1.113,3 !100100%
 



------------- ---------- --------- --------- ---------

------------------------------------------

-------- ---- ---------- - - - - - --- -----------------

---------

;AVAL 13 : - 4 7'iiErEFi -.I MENT SLUR RI. i3,UF %--,i 2.;N 

I-FRAiS DE MAIN-D'OEUVRE Uni! Jouri,2 !Sal/jour ITotl
 

Macon 0,25 500 1I5,0 11,02% 
Aide-macon ' 0,5 150 75,0 6,61% 
Supervision 0,05 1 600 30,0 2,641 
TOTAL MAIN-DOEUVRE 200,0 20,27Z2 


2-FRAIS DE MATERIAUX !Unite/M2 !Prix uni To-ai
 
Brique cuite p 40 5 '20,0 17,63%
 
Sable M3 0,05 11000 50,0 4,41h
 
Eau L 30 0,33 9,9 0,87Z
 
Ciment K,5 30 375,0 33,05Z
 
TOTAL MATERIAUX 634,9 55,96%
 

3-FRAIS DE MATERIEL 'Piece/M2 'Prix uni Total
 
Niveau I 0,005 I 1.000 5,0 0,44%
 
Pelle,brouette,truelle 0,0002 7000 i,4 0,12Z

Dase en buis 0,005 200 1 1,0 0,09
 

Lattesficelles 0,002 I 200 0,4 0,04%
 
TOTAL FRAIS DE MATERIEL 7,8 0,69%
 

SOBS-TOTAL FRAIS SPECIFIQUES 072,7 76,921
 

4-FRAIS GENERAUX
 
Imprevus :10% Fr.iis specifiques 97,3 7,691
 
Frais de Gestion : 51 43,6 3,857
 
Benefice Eiitrepreneur : 151 130,9 11,541
 
TOTAL FRAIS GENERAUX 261,8 23,081
 

GRAND TOTAL 1.!34,5 !100,00Z
 

TRAVAIL 16 : PRIX MI DE PLINTHE CIMENT
 

I-FRAIS DE MAIN-D'OEUVRE Uni! Jour/Ml 'Sal/jour Total
 
Macon 1 0,1 500 50,0 127,961
 
Aide-macon 0,2L 150 30,0 16,72% 
Supervision 0,02 600 12,0 I 6,69% 
TOTAL MAIN-D'OEUVRE 1 .92,0 51,26% 

2-FRAIS DE MATERIAUX !Unite/Ml !Prix uni Total '
 
Sable M3 1 0,002 l000 2,0 1,111
 
Eau L 5! 0,33 1,7 0,92Z
 

& . 30 36,0 20,06Z
 
TOTAL MATERIAUX | 39,7 422,091
 

3-FRAIS DE MATERIEL !Piece/MI Prix ui: Total
 
Hiveau 0;005 1.0(' 5,0 2,79%
 
Pelle,brouette,truelle 0,0002 1 700 A' 1,4 0,78%
 
TOTAL FRAIS DE MATERIEL ' 6,4 13,57%
 

SOUS-TOTAL FRAIS SPECIFIQUES I 138,1 176,92%
 
------------ .--- .------------. .. .. .. .. ..--------------


4-FRAIS GENERAUX
 
Iaprevus :10% Frais specifiques 1 13,8 I 7,69%
 
Frais de Gestion : 51 6,9 3,851
 
Benefice Entrepreneur : 15% 20,7 11,54%
 

TOTAL FRAIS GENERAUX ' 41,4 1 23,08%
 
--------- --- -- -,---------


GRAND TOTAL I 171,5 1100,00%
 



---- --- 
- -

----------------- 

TRAIL Or P1 12£~P ~ULI~N
 
C-FRAIS
DE MAIN-D'OEUVRE 
 Uni! Jour/M2 !Sal/jour ! Tct 
 ,
Macon 


500,3 1O0
Side-aon 	 ! 0,0 !23t42
 
0,6 150 !
Supervisin 	 °0,0 ! 14,05%
 

e 0,06 600 
 36,0 5,621
TOTAL AIN-D'OEUVRE 

' ! 276,0 43,10%
2-FRAIS DE MATERIAUX 
 !Unite/M2 'Prix uni ! Total
Sable 
 13 0,025 1000 !
Eau 	 25,0 ! 3,901


L ! 
 25! 0,33!
Client 	 8,3! 1,29%

K6 ! 
 6 30 
 180,0 28,11%
TOTAL MATERIAUX 


! 213,3 ! 33130Z
3-FRAIS DE MATERIEL 
' ! 

!Piece/M2 !Pr~x uni 
! Total
Lattes 


0,01 o00 1,0
Pellebrouette,bassin 	 0,16%
 
, 0,0002 ! 7000 !
Truelletaloche 	 1,4 0,227


0,001 ! bOO 
 1 0,16%
TOTAL FRAIS DE MATERIEL ' 
 1 1 0,53% 

II--------------------------­3.4 053

SOUS-TOTAL FRAIS SPECIFIQUES
 
...........-	 - - - - - - - - - 492 7 76,92Z
4-FRAIS GENERAUX. 
 . . . . . . . . ..
. . . . . . . .
. .
 

Ilprevus :l0% Frais specifiques
Frais de Gestion :5z 	 49,3 7,69%

24,6 3,85Z
Senefice Entrepreneur : 15X 

73,9
TOTAL FRAIS GENERAUX 

147,998
11,54
 

GRAND TOTAL 

.100,00
6404 .
 

TRAVAIL 1 : PRIX M2 CREPI AU MORTIER BATARD
 

I-FPAIS DE MAIN-D'OEUVRE 
 Uni! Jour/M2 !Sal/jour ! Total
Macon 

0,3 ! 500 
 150,0 1 27,96%Aide-aaonr, 

0,6 150
Supervi sion 	 90,0 16,78%


0,06 b00 ! 36,0 ! 6,71%
TOTAL MAIN-D'OEUVRE 

) 51,45
276,0
2-FRAIS DE NATERIAUX 
 !Unite/l2 !Prix uni 
 Total I
Sable 
 M3 ! 0,025 1000 !
Eau 	 25,C ! 4,661


L 5 
 25 0,33 8,3
Ciserit 	 9 1,54X

KG 2,5 5
Chaux 	 30 5 75,0 13,9BZ
KG! 2,5! 10! 
 25! 4,66%
TOTAL MATERIAUX 


' 5 
133,3 524,84%
3-RAIS DE MATERIEL 
' 


!Piece/M2 SPrix uni S Total
Lattes 
 I 0,01 t0o 5
Pelle,brouette,bassin 	 1,0 5 0,19%

' 0,0002 5 
 7000 ! 
 1,4 5 0,26Z
Truelle,taloche 
 0,001 
 I I000
5 1! 0,19%


TOTAL FRAIS DE MATERIEL , 01 000,63%3,4 


SOUS-TOTAL FRAIS SPECIFIQUES 

412,7 76,92% 

ENERAUX --

4-FRAIS 

Imprevus :10% Frais specifiques 
 S 41,3 7,69%
Frais de Sestion :5% 
 20,6 ! 3,!76
 
Benefice Entrepreneur : 151 
 611 , 3,54%

TOTAL FRAIS 6ENERAUX619 	 1,4
TO-AL--R-----------------------123,8 


23.08Z
-
 ---I
GADTOTAL 

536,4 5100,00%
 

F4*tf~ff f mffif fff tf **I+*** f*ifff ff~tff~f 
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---------------------------------------------------- --------

-------------------- ---------

T,'VgL 2! . PI I C2N~ ENl 1RI-:E T_IE 

I-FRAIS DE HAIR-D'GEUVRE Uni! Jour/i3 !Sal/jour Totai
 
Macon 2,5 500 1.25',0 19,92Z
 
Aide-acon 5! 150 7'0,0 ! 11,35Z 
Supervi si on ! 0.5 ! 600 ,)0,0 4,54%
S' 34,SIX2.30,0tOTAL MAIN-D'OEUVRE 


2-FRAIS DE MATERIAUX Unite/13 'Prix uni Tctal
 
Brique crue p ! 
 650 ! 35 2.275,0 34,44%
 
Sable 
 0.2!! A3 1000 200,0 3,03% 
Terre 
 M3 ! 0,2 1000 200yO ! 3,03%
 
Eau L ! 150! 0,33 49,5! 0,75%
 
TOTAL MATERIAUX 
 2.724,5 !41,24%

3-FRAIS DE MATERIEL !Piece/M3 !Prix uni Total 
Truelie,niveau,ficeI!e 01001 i.000 I to ! O,02! 
Pelle,brouette 0,001 ! 650" 6,5 1 0,10, 
Echaffaudage !FF 50,0 ! 0,76%
 
TOTAL FRAIS DE MATERIEL I 
 57,5 ! 0,87Z
 
--- --- I--------------------- ------- -- -I 


SOUS-TOTAL FRAIS SPECIFIQUES 
 5.082,0 ! 76,92%
 

4-FRAIS GENERAUX 
 I ' 
mprevus :0OX Frais specifiques 508,2 7,69 

Frais de Gesticn - 5X 254,11 3,85
 
Benefice Entrepreneur : 157 
 1 762,3 ' 11,54%
TOTAL FRAIS GENERAUX 1.524,6 ! 23,08
 

GRAND TOTAL 
 1 !00,00
 

TRAVAIL 22 : PRIX M2 COUVERTURE TOLE 28 PS
 
I-FRAIS DE MAIN-D'OEUVRE Lni! Jour/M2 !Salijour Total
 

Macon 
 ! 0,03 ! 500 15,0 ! 1.18% 
Aide-macon ! 0,1 ! 150 15,0 ! 1,181 
Supervision 
 ' 0,01 ! S00 6,0 ! 0,47X
 
TOTAL MAIN-D'OEUVRE 
 f 36,0 2,83Z 

2-FRAIS DE MATERIAUX !Unite/M2 !Prix un: Total 
Tole 28 bg p 0,6 ! 145K 810,0 !68,49% 
Clhus KG 0,1 ! 200 20,0 ! 1,572 
TOTAL MATERIAUX ! ' 90,0 ! 70,072
 

3-FRAIS DE MATER!EL !PieceIM2 !Prix uni Total
 
Marteau 1 0,000! ! i.000 0,1 ! 0,01z
 
Echaffaudage 
 !FF '50,0 ! 3,94%
 
Trueile,taloche 
 0,001 1o:7'}I I ! 0,081 
TOTAL FRAIS DE MATERIEL ' 51,1 4102% 

----------- ------------.----
SOUS-TOTAL FRAIS SPECIFIOUES 
 977,1 76,92%
 

4-FRAIS SENERAUX 
 | 00,00%
lIprevus :10 Frais SpecifiquEs 97,7 ! 7,69X 
Frais de Geshion : 5X 48,9 ! 3,85%
 
Benefice Entrepreneur : iSc 
 | 146,6 11,34%
 
TOTAL FRAIS GENERAUX 
 293,1 23,08%
 

GRAND TOTAL 
 1.7,2!00100Z
 



--------------------- - --------- ---------

--------------------------------

-------------------------------------

-------------- ------------ -------------

--------------------------------

------------------------------- 

I-FRAiS CE AIN-D'OEUjVRE 


Aide 


TOTAL MAIN-D'OEUVRE 

2-FRAIS D I
ATERIAUX 


Peinture 

Essence 

TOTAL MATERIAUX 


3-FRAIS E MATERIEL 

Brosse 

Echaffaudaqe 

Chiffon 

TOTAL FRAIS DE MATERIEL 


0 1 150 

01005 600 


'Unite/lM2 !Prix uni 

kg 0,3 500 


IFF 0 


'PieceIH2 !Prix uni 

0,01 500 


IFF 

IFF 


Uri Jourill2 SaI/jcur I 
0itre 500 11'ml -0,0 15,83 

15,0 4,75% 
3,0 0,951 
6,0 21,b'3x 

Tetal 
15010 47,48% 
1010 3,17 

16010 50,651 
Total 

5,0 1,58Z 
5,0 1,58Z
 

5 1,587 
15,0 4,75Z 

SCUS-TOTAL FRAiS SPECIFUNES 


4-FRAIS GENERAUX 

lIprevus :10% Frai;
spciiiques 

Fraii dE Gestion : 5% 

Berefice Entrepreneur : 15% 


TOTAL FRAIS GENERAUX 


'243,0 7S,92%
 

' 00%
 
24,3 7,691 
.1' 36,4 3,8,54% 

77,9 23,08% 

GRAND TOTAL 

TRAVAIL 24 : PHIX M2 FAUX PLAFOND
 

I-FRAIS DE MAIN-D'OEUVRE 

Menuisier 

Aide 

Supervision 

TOTAL NAIN-D'OEUVRE 


2-FRAIS DE MATERIAUX 

Buis de gitage 

Panneaux 

Lattes 

Clous 

TOTAL PATERIAUX 


3-FRAIS DE MATERIEL 

Narteau , scie 

Echaffaudage 

TCTAL FRAIS DE MATERIEL 


SOUS-TOTAL FRAS SPECIFIQUES 


Uni! Jour/N2 !Sail/jour 

! 0.2 ! 50 


0,5 150 

0,05 600 


' I 

!Unite/2 !Prig uni 

A", 0,02 15000 

m2 1 I,1 347 

23 0,001 15000 

kg 0,3 100 


!Piece/42 !Prix uni 

0,001 ! 1.000 


!FF I 

' ! 


4-FRAIS GENERAUX
 
Imprevus :101 Frais specifiques 

Frais de Gestion :5% 

Benefice Entrepreneur : 15% 

.

. 

TOTAL FRAIS GENERAUX 


315,9 !100,O-


Total
 
100,0 ! 8,20%
 
75,0 !61
 
30,0 1 2,46q
 

205,0 ! 16,82Z
 
Total
 
300,0 !24,611
 
J381,7 31,3!%
 

15! 1,23%
 
30 2,46


726,7 59,61
 

Total
 
1 1,0 0,08%
 

5,0 0
0,4!
 
6,0 049%h 


937,7 '76,92%
 

93,8 7,69%
 
46, 3,85%
10,7 1,54%
4 


281,3 23,08%
 

GRAND TOTAL ---------!
1.219,0 !100,00%

ff t t !~ I~ f t~ -{t I~ t~ I t t~ t tt t t F.~ f I t
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ANNEXE 2 : LISTE DES ENTREPRISES DE CONSTRUCTION (1986)
 

1-Getraco
 
2-Frbres Jos~phites
 
3-Execo
 
4-Egecotra
 
5-Entreprise G6nrale de Construction et d'Ambnagement
 
6-S.B.M.
 
7-Soci~t6 mixte rwando-chinois des Travaux Publics
 
8-Sotracu
 
9-Adduction d'eau de Marenge
 
10-Muyawera Ananie
 
11-Cometar
 
12-Entreprise Sebulikoko
 
13-Hitimana Vianney
 
14-Ruremesha Leonard
 
15-Entreprise de Construction
 
16-Emujeco
 
17-Entreprise Nsengiyumva Jean
 
18-Apromaco
 
19-Basabakwinshi Salomon
 
20-Bigoli G6ra-d
 
21-SMBBM Six construction
 
22-Kamana Claver
 
23-Mutabazi David
 
24-Musilikare Emmanuel
 
25-Cooperative Construisions Notre Pays
 
26-Munyarugerero Victor
 
27-Entreprise Pirard
 
28-Munyangabe Raphael
 
29-Mugemanshuro Kizito
 
30-Construction m~tallique rwandaise
 
31-Groupement Rhein-Ruhr
 
32-Sobetra
 
33-Soci~t6 g~n~rale de bftiment (sogeba)
 
34-Ecobaci
 
35-Cotraco
 
36-Habyyam.,ere Parmenas
 
37-Abay
 
38-Edit international water and electric corporation
 
39-Groupement des 6tablissements Cplas-Dragages
 
40-Kigali United Builder Company (Kubuco)
 
41-Sogee
 
42-Sebera Antoine
 
43-Mubiligi Paul
 
44-Etexco
 
45-Soci~t6 d°6tude et d'ex~cution des constructions
 
46-Atecom
 
47-Entreprise REP
 
48-Kalimwabo Callixte
 



49-Kadende Fr~d~ri c
 
50-Kab~ra Maurice
 
51 -Engeco
 
52-Gecico
 
53-Murri Fr6res
 
54-Sogeco
 
55-Astaldi International
 
56-Amsar
 
57-Serena Fr~res
 
58-Si kok
 
5 9-Munyampama Augusti n 
60-Gasana Antoine 
61-Centre rwandais d'architecture et de construction 
62-Hebersoc
 
63-Hitimana Silas
 
6 4 -Socometal
 
65-Kabagamba James
 
66-Fulton entreprise
 
67-Cooperative " Un toit A toi
 
68-Bampimbaho Alfred
 
69-Ruzagiliza Augustin
 
70-Ruzindana Antoine
 
71-Consult International
 
72-Entreprise Sefara
 
73-Entr. -ise Maton
 
74-SogeL.. ',a
 
75-Assma, Victor
 
76-Kaboyi Charles
 
7 7-Iyakaremye Augustin
 
78-Sade
 
7 9 -Socogerwa
 
80-Nyagatare Augustin
 
81-Somaco
 
82-Gatabazi Joseph
 
83-Nkundabagenzi Emile
 
84-Caisse Hypoth~caire du Rwanda
 
85-Sogecotra
 
86-Genie civil e-lectrom~canique hydrplogie rurale
 
87-Sogeecom
 
88-Bureau d°6tude de construction
 
89-Acomer
 
90-Decoraba 
91-Entreprise Basiga Joseph 
92-Gasarabwe Jean Damascene 
93-Soci ft Fugerol Ies 
94-Soci~t6 g~n~rale d'entreprises civiles et privies
9 5-Socift6 de batiments et de maintenance 
96-Murtndine Silvio
 
97-Rubare Josias
 
98-Nzabalinda Frangois Xavier
 



99-Hydrobat
 
O0-Spie Batignoles
 

101-De Greef Heyeen
 
102-Ntamushobora Damien
 
103-Mwizerwa Japhet
 
104-Mukulira L~onidas
 
105-Munyankaka Marcel
 
106-Entreprise Nyilinkindi Thomas
 
107-Entreprise Nyilinkindi Rukikangamba
 
1OB-Impresa Astalde Estro
 
109 -Association frangaise des Volontaires du Progr~s
 
110-Ntwagabira Charles
 
111-Cocima
 
112-Usengimana Richard
 
113-Ntamushobora Fiddle
 
114-Sotracofa
 
115-Munyanshogore Charles
 
1l6-Coop~rative Suisse de construction
 
117-Soci~t6 d'entreprise de construction au Rwanda
 
118-Sagahutu Jean Berchmans
 
119-Kabalira Christophe
 
120-Karambizi Ephreem
 
121-Tuyisenge Esdras
 
122-Sitec
 
123-Soci~t6 chinoise de travaux 
de ponts et chauss6es
 
124-Corporation internationale des 
eaux et electrict6 de Chine
 
125-C.N. C. T. P. C.
 
126-Ntamugabamwe Jean
 
127-Socomerwa
 
128-Dumon et Van Der Vin
 
127-Robert Wild Bohrgesellschft
 
130-Nzabalinda Raphael
 


